Nations Unies 


S/PV.5581 



Conseil de securite 

Soixante et unieme annee 


5581 e seance 

Jeudi 7 decembre 2006, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : Al-Nasser . (Qatar) 

Membres : Argentine . M. Garcia Moritan 

Chine . M. Liu Zhenmin 

Congo. M. Gayama 

Danemark. M. Faaborg-Andersen 

Etats-Unis d’Amerique. M me Wolcott Sanders 

Federation de Russie. M. Shcherbak 

France. M. Lacroix 

Ghana. Nana Effah-Apenteng 

Grece . M. Vassilakis 

Japon . M. Oshima 

Perou . M. Voto-Bernales 

Republique-Unie de Tanzanie. M. Manongi 

Royaume-Unie de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . Sir Emyr Jones Parry 
Slovaquie . M. Burian 


Ordre du jour 

Mission du Conseil de securite 

Rapport sur la mission du Conseil de securite effectuee en Afghanistan 
(S/2006/935) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et l’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


06-64704 (F) 


















S/PV.5581 


La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Rapport sur la mission du Conseil de securite 
effectuee en Afghanistan (S/2006/935) 

Le President (parle en arabe) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afghanistan, du Canada, de la Finlande, de l’Inde, de 
la Republique islamique d’lran, de la Norvege et du 
Pakistan, des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer a l’examen de la 
question, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Farhadi 

(A fghanistan) prend place a la table du Conseil; 

les representants des autres pays susmentionnes 

occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 

cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en arabe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/935, qui contient le rapport sur la mission du 
Conseil de securite effectuee en Afghanistan. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de S. E. M. Kenzo Oshima, Representant 
permanent du Japon et Chef de la mission du Conseil 
de securite en Afghanistan. Je lui donne maintenant la 
parole. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : Je suis 
tres heureux de faire rapport ce matin sur les 
conclusions de la mission qui s’est rendue en 
Afghanistan du 11 au 16 novembre 2006, dont j’ai eu 
l’honneur d’etre le chef d’equipe. 

La mission du Conseil de securite en Afghanistan 
etait la deuxieme a etre menee a l’appui du peuple 


afghan depuis Pan 2002. La mission a constate que les 
Afghans et la communaute internationale avaient 
realise des efforts importants au cours des quatre 
dernieres annees en vue de parvenir a la reconciliation 
nationale et favoriser les institutions democratiques, 
que l’Accord de Bonn avait envisagees. L’Accord de 
Bonn avait abouti il y a un an, en decembre 2005, a la 
mise en place d’une Assemblee nationale elue de 
maniere democratique. Dans toutes les 34 provinces, il 
y a maintenant des conseils provinciaux qui 
fonctionnent. 

L’Afghanistan devrait continuer d’enregistrer une 
forte croissance economique et son revenu par habitant 
devrait continuer d’augmenter, developpant le 
commerce et l’investissement avec les partenaires 
regionaux, executant des projets d’infrastructure 
importants, notamment des routes, des centrales 
electriques et menant avec succes des programmes 
nationaux dans les domaines de l’education, de la 
sante, du developpement rural et de l’edification de 
nouvelles institutions afghanes en matiere de securite. 
Le Pacte pour l’Afghanistan - un nouveau plan 
quinquennal de cooperation entre la communaute 
internationale et le Gouvernement afghan - a ete lance 
en janvier lors de la Conference de Londres sur 
l’Afghanistan afin d’etablir des fondations plus fermes 
de faqon que l’Afghanistan s’engage dans une periode 
de stabilite et de developpement veritables. Ce sont la 
des realisations et des developpements positifs qui 
meritent d’etre apprecies grandement. 

Toutefois, les progres marques en 2006 sur la 
voie de la realisation de la vision qui sous-tendait le 
Pacte n’ont toutefois pas ete aussi rapides et aises 
qu’on avait pu l’esperer, du fait d’un certain nombre de 
raisons. Parmi elles, les exposes requs par la mission 
du Conseil sur le terrain ont releve l’inegalite des 
efforts visant l’amelioration de la gouvernance et 
l’etablissement de l’etat de droit, Pintensification de 
Pinsurrection menee par les Taliban et la generalisation 
de l’insecurite dans le sud et dans Pest du pays, la 
recrudescence de la production et du trafic de drogues 
illicites, et la corruption generalisee minant les 
systemes de gouvernement. Ces facteurs, conjugues 
avec des institutions publiques toujours tres fragiles, 
ont mis a l’epreuve la confiance que les Afghans 
avaient placee dans ses nouveaux processus et 
institutions en suscitant decouragement et deception. 
La mission a note, avec beaucoup de preoccupation, 
que l’insecurite qui regnait de plus en plus dans le sud 
et dans le sud-est faisait obstacle aux efforts de 
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redressement et de reconstruction consentis par les 
Afghans, par le systeme des Nations Unies et par 
d’autres partenaires internationaux. 

C’est sur cette toile de fond que notre mission 
s’est deroulee. La mission a reconnu que l’Afghanistan 
ne devait pas reprendre ses efforts de reconciliation a 
partir de zero, mais en deqa encore, apres des 
decennies de conflit. Dans ces conditions, les delais 
requis et la patience necessaire pour la reconciliation et 
le reajustement nationaux et la marche a suivre seront 
differents de l’accoutumee. Comme l’experience et 
l’histoire nous font enseigne, un tel processus ne peut 
pas etre mene a bien dans un laps de temps bref ni de 
maniere lineaire; il ne peut qu’y avoir des zigzags et 
des hauts et des bas. 

Mais peu d’entre nous peuvent nier que 
l’Afghanistan se trouve aujourd’hui a la croisee des 
chemins. Le pays doit progresser sur la base des 
promesses de reconstruction et de developpement 
fondees sur des institutions democratiques. Mais 
parallelement, le pays se heurte egalement, dans sa 
fragilite, a tout un ensemble de defis et de difficultes, y 
compris en matiere de securite. Personne ne peut 
garantir que, sans des efforts resolus de la part de 
l’Afghanistan et l’appui constant et de longue haleine 
de la communaute internationale, le pays ne replongera 
pas une fois encore dans un conflit plus vaste. 

Les messages essentiels que la mission du 
Conseil tient a souligner sont done doubles : 
premierement, la communaute internationale est 
fermement et indefectiblement resolue a appuyer le 
Gouvernement et le peuple afghans et la transition de 
leur pays; et, deuxiemement, le Pacte pour 
l’Afghanistan, conqu et mene par des Afghans, 
demeure le cadre strategique central en matiere de 
cooperation entre le Gouvernement afghan et la 
communaute internationale. Forte de l’appui de cette 
derniere, le Gouvernement afghan doit veiller a ce qu’il 
soit mis en oeuvre de maniere soutenue et fidele. 

Les membres sont saisis du rapport de la mission. 
II decrit de maniere detaillee ses conclusions et, sur la 
base de ces conclusions, presente plusieurs 
recommandations. J’ai deja eu l’occasion, lors d’une 
seance publique le 22 novembre (voir S/PV.5570), de 
faire des remarques sur les activites et certaines des 
conclusions de la mission. J’entends maintenant fournir 
de breves explications sur la situation que la mission a 
decouverte sur le terrain et presenter un resume de ses 
recommandations. 


Premierement, la situation en matiere de securite 
est une question tres preoccupante. La securite est la 
preoccupation premiere en Afghanistan. Nombre des 
interlocuteurs de la mission se sont declares inquiets de 
la recrudescence de la violence dans certaines parties 
du pays. L’insurrection semblait plus ou moins 
circonscrite a un tiers du pays. Toutefois, de maniere 
generale, la situation en matiere de securite demeurait 
precaire dans tout le pays. 

Apres une recrudescence inquietante d’incidents 
en matiere de securite dans le pays tout au long du 
printemps et de l’ete de 2006, selon certains de nos 
interlocuteurs, certains signes donnaient a penser que 
la violence liee a 1’insurrection et au terrorisme qui 
avait devaste le pays pendant la plus grande partie de 
l’annee etait en train de diminuer depuis octobre. 
Certaines vues avaient cependant un pronostic plus 
mitige. 

L’insurrection menee par les Taliban a fait 
resurgence du fait notamment que le Gouvernement 
afghan et la communaute internationale ont echoue a 
offrir des services de base, a assurer la gouvernance et 
a maintenir la securite dans les collectivites rurales. 
Certains interlocuteurs ont a cet egard mis en exergue 
la faiblesse de la police nationale afghane, l’absence 
d’etat de droit et la corruption generalisee. On a 
egalement fait etat du fait que l’industrie des 
stupefiants et l’argent qu’elle genere jouent un role 
important dans le fmancement des forces 
insurrectionnelles. 

De nombreux interlocuteurs ont exprime leur 
frustration quant a l’etat actuel de la police nationale 
afghane. On a fait des propositions a la communaute 
internationale afin d’appuyer le renforcement de la 
police nationale afghane en vue de surmonter les defis 
restants represents par la rebellion et la securite qui se 
deteriore dans certaines regions. La mission a ete 
informee qu’il etait essentiel de prevoir des procedures 
de recrutement, de controle et de suivi solides pour la 
nouvelle police auxiliaire nationale afghane. 

La mission a rendu hommage au role de premier 
plan qu’avait joue la Force internationale d’assistance 
a la securite (FIAS) sous la conduite de l’OTAN dans 
les efforts consentis en matiere de securite a l’appui du 
Gouvernement afghan. Elle a pris note du fait que la 
Force continuait d’avoir besoin de forces et de 
ressources suffisantes. La partie afghane a egalement 
fait observer qu’en depit d’incidents malheureux, tels 
que des pertes parmi les civils, l’opinion publique 
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afghane etait encore, a une majority ecrasante, 
favorable a la presence des forces de security 
internationales. Une meilleure coordination entre les 
forces internationales et le Gouvernement afghan a ete 
demandee par nos interlocuteurs afghans. 

J’en viens maintenant a la question de l’impunite 
et de la corruption. Tout au long de la visite, les 
interlocuteurs de la mission ont indique que la 
corruption et la perpetuation d’une culture d’impunite 
etaient a la racine du desenchantement et du malaise de 
la population afghane. On a souligne que la mefiance 
croissante de la population vis-a-vis du Gouvernement 
tenait essentiellement a la corruption qui regnait 
partout dans la police et dans les institutions 
judiciaires. Deux mois auparavant, avait ete creee une 
commission anticorruption qui s’emploie a identifier la 
nature et la portee du probleme. Toutefois, il etait 
difficile de trouver des solutions. L’appui et les 
competences des partenaires internationaux de 
l’Afghanistan seraient pour cela necessaries. 

II etait egalement souligne qu’en tolerant le 
maintien d’anciens commandants et chefs de guerre a 
des positions d’autorite, on contribuait a l’instabilite. 
Le Gouvernement aurait egalement besoin du concours 
international pour affaiblir leur autorite. Sa strategic de 
demantelement des groupes armes illegaux etait 
consideree comme un facteur essentiel de la 
destruction du pouvoir de ces commandants. 

La question que je voudrais maintenant aborder 
est celle de la gouvernance. L’Afghanistan avait 
desesperement besoin de former des professionnels. La 
direction afghane voyait dans la restructuration de la 
fonction publique et le renforcement de ses capacites la 
premiere priority de l’Afghanistan et de ses partenaires 
internationaux. L’accent etait place sur l’amelioration 
du capital humain a tous les niveaux, en tant que 
condition prealable a la performance de la fonction 
publique et a la progression constante vers la 
realisation des objectifs de developpement. 

S’agissant des droits de l’homme et de la 
protection des civils, les interlocuteurs afghans et 
internationaux se sont dits inquiets face a la 
multiplication des violations des droits de l’homme, a 
Tinsecurity des civils, notamment dans les ecoles, 
cibles d’attaques et d’incendies volontaires, a 
l’incapacite du Gouvernement a garantir l’egalite des 
droits devant la loi et aux restrictions aux discours 
publics. La mission a pris bonne note de leur 
preoccupation devant le fait que la breche ouverte en 


2001 avec la chute des Taliban en faveur des droits de 
l’homme et de la parite des sexes a recemment 
commence a se refermer. 

La mission a pris part a la troisieme reunion du 
Conseil commun de coordination et de suivi. Celui-ci 
se montre de plus en plus en mesure de surveiller les 
progres et de lever les obstacles a la realisation des 
objectifs definis dans le Pacte pour l’Afghanistan. 
Aussi louable soit Taction du Conseil commun de 
coordination et de suivi, pour que le Pacte apporte des 
ameliorations visibles au peuple afghan. Taction de 
coordination du Gouvernement devra etre renforcee et 
integree dans la strategie nationale de developpement. 

Le chdmage generalise, en particulier chez les 
jeunes, est l’un des principaux facteurs d’instability. II 
importe d’attirer les investisseurs du secteur prive. Or 
T insecurity decourage ces investissements qui 
pourraient creer des emplois. 

L’insecurity, la secheresse, les inondations et les 
operations de combat de cette annee ont pousse des 
groupes importants de population a se deplacer a 
l’interieur de l’Afghanistan, creant ainsi de nouvelles 
situations de vulnerability et de nouveaux besoins 
humanitaires. II importe a cet egard de redoubler 
d’efforts pour assurer l’acheminement de l’aide aux 
populations vivant dans les zones les plus reculees du 
pays. 

Brievement, au sujet de la lutte contre les 
stupefiants, la plupart des interlocuteurs de la mission 
ont estime que l’expansion rapide de l’economie de la 
drogue constituait la menace la plus grave a la stability 
du pays. Le phenomene a ete qualifie de « cancer » qui 
se repandrait et tuerait la society afghane a long terme. 
La mission a ete informee qu’en 2006, la culture du 
pavot a opium representait 60 % du PIB afghan. 
L’accent a ete mis sur l’importance de dispositions 
nettement plus energiques et sur une plus grande 
cooperation regionale et internationale dans la lutte 
contre le trafic des stupefiants. 

Concernant la cooperation regionale dans le 
reglement de ces nombreux problemes, celle-ci est de 
toute evidence capitale pour relever les immenses defis 
de l’Afghanistan dans la mesure ou les problemes lies a 
la security revetent une dimension aussi bien interne 
que regionale. De nombreux interlocuteurs ont 
souligne la necessity de resoudre le probleme des 
sanctuaires abritant les groupes d’insurges au Pakistan 
en faisant intervenir les forces de l’ordre ou par 
d’autres moyens. La partie afghane a expose a la 
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mission les repercussions negatives que le recent 
accord de paix conclu dans le Waziristan-Nord 
(Pakistan) pourrait avoir sur la securite a la frontiere. 

Attirant l’attention sur le fardeau represente par 
1’acceptation d’un grand nombre de refugies, la partie 
pakistanaise a pour sa part souligne qu’un Afghanistan 
stable etait indispensable a la securite du Pakistan. 
L’interlocuteur pakistanais a indique que le Pakistan 
faisait de son mieux pour accroitre la securite dans la 
zone frontaliere, ayant meme enregistre des morts au 
cours des operations, mais il a reconnu qu’il etait 
difficile d’exercer un reel controle le long d’une 
frontiere tres etendue comportant de nombreux points 
de passage. II a souligne que la cooperation entre le 
Pakistan, l’Afghanistan et les forces internationales se 
poursuivait a divers niveaux, y compris dans le cadre 
de la Commission tripartite. De son cote, le 
commandant de la FIAS a Kaboul a indique a la 
mission qu’il se rejouissait de la cooperation tripartite 
en cours de formation. Pour ce qui est de l’accord de 
paix conclu dans le Waziristan-Nord, la partie 
pakistanaise a fait valoir que l’affirmation selon 
laquelle cet accord avait abouti a une augmentation des 
incidents ne correspondait pas a la realite. La mission a 
encourage le Pakistan a suivre 1’application de l’accord 
concernant le Waziristan-Nord afin de s’assurer que cet 
accord et tout futur accord de ce type peuvent avoir des 
repercussions transfrontieres positives en matiere de 
securite et de stabilite. 

La mission a trouve encourageants les efforts 
faits par les dirigeants afghans et pakistanais en vue de 
promouvoir la cooperation mutuelle, notamment par le 
biais de contacts directs entre les populations. La 
mission a requ des informations sur les projets de tenir 
des jirgas transfrontalieres sur la securite. 

Enfin, en ce qui concerne la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), les 
interlocuteurs afghans ont fait l’eloge de son action. De 
meme, les donateurs ont salue l’extension de la 
presence de la MANUA, qu’ils ont decrite comme un 
atout considerable. La mission a pris bonne note des 
vceux exprimes pour que la MANUA assure une plus 
grande coordination entre les organisations civiles et 
les militaires. 

J’aimerais a present m’arreter brievement sur les 
conclusions principales de la mission. 

Premierement, la propagation de l’insurrection, et 
des activites terroristes des Taliban, d’Al-Qaida et 
d’autres groupes extremistes, conjuguee au commerce 


illegal des stupefiants, a la corruption et aux 
insuffisances de la gouvernance et de l’etat de droit, 
compromettait gravement la reconstruction et 
Tedification de la nation afghane. Pour surmonter ces 
difficultes, le Gouvernement afghan et la communaute 
internationale ont mis en place une strategie solide, a 
travers, notamment et surtout, le Pacte pour 
l’Afghanistan. Le Conseil devra s’assurer que cette 
strategie collective demeure ferme et durable. 

Le Pacte pour l’Afghanistan constitue le meilleur 
cadre strategique pour la cooperation entre le 
Gouvernement afghan et la communaute internationale 
et devrait a present engager des actions concretes sous 
la supervision du Conseil commun de coordination et 
de suivi. Le Gouvernement afghan faire evoluer cette 
appropriation vers des actions visant a atteindre les 
objectifs definis dans le Pacte. Parallelement, la 
communaute internationale devrait fournir un soutien 
accru et constant, aux fins de resultats a court terme et 
de progres durables. 

Deuxiemement, eu egard aux forces militaires 
internationales, les pays de l’OTAN et les autres sont 
exhortes a maintenir et a renforcer leur engagement 
vis-a-vis de la FIAS, en vue de faire face aux 
problemes de securite qui se posent actuellement en 
Afghanistan. II est important de constituer une armee 
nationale afghane ainsi qu’une police nationale afghane 
efficace et digne de confiance. La mise en place de la 
police necessite une intensification des efforts 
collectifs des donateurs et du Gouvernement afghan. II 
importe egalement que la communaute internationale 
soutienne avec plus d’energie les efforts deployes par 
le Gouvernement afghan pour demanteler les groupes 
armes illegaux. 

S’agissant de l’etat de droit et de la bonne 
gouvernance, le Gouvernement afghan doit, avec le 
concours de ses partenaires internationaux, accorder la 
plus haute priorite a l’instauration de l’etat de droit et 
de la bonne gouvernance dans tout le pays. Des 
mesures doivent etre prises dans l’immediat afm de 
renforcer le secteur de la justice et les administrations 
provinciales, notamment a travers le remplacement des 
fonctionnaires et des autorites locales corrompus. 

A propos des droits de l’homme et de la 
protection des civils, le Gouvernement et la 
communaute internationale doivent mettre davantage 
1’accent sur ces questions. Le Gouvernement est 
egalement encourage a renforcer son engagement vis- 
a-vis des droits de l’homme et de la reconciliation, en 
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pretant un appui accru a la Commission independante 
des droits de l’homme et en mettant en oeuvre le Plan 
d’action pour la paix, la justice et la reconciliation, 
conformement au Pacte. Le Gouvernement et les 
donateurs doivent faire de la promotion de la femme 
une veritable priorite transsectorielle. 

Pour ce qui est de la coordination et de 
l’acheminement de l’aide humanitaire et de l’aide au 
developpement, celles-ci devraient, dans la mesure du 
possible, etre acheminees par des acteurs competents et 
experimentes, et la capacite des civils de coordonner 
l’aide humanitaire devrait etre renforcee en 2007. En 
meme temps, compte tenu de la conjoncture actuelle en 
Afghanistan, l’aide devra etre acheminee par ceux qui 
sont mieux places pour le faire. L’on devrait s’attacher 
tout particulierement a etendre le developpement aux 
provinces, a renforcer le systeme de responsabilisation 
et a reduire l’impunite aux niveaux des communautes, 
ainsi qu’a obtenir des resultats concrets et visibles. II 
conviendrait d’ameliorer encore le mecanisme de 
coordination du Conseil commun de coordination et de 
suivi et de l’axer davantage sur l’execution. 

Dans le domaine de la lutte contre les stupefiants, 
le Gouvernement et la communaute internationale 
doivent redoubler d’efforts pour renforcer leur lutte 
contre ce fleau en favorisant la diversification des 
moyens de subsistance, afin que les populations rurales 
puissent abandonner la culture illegale du pavot a 
opium et poursuivre des buts economiques legitimes. 
Le Gouvernement, avec l’appui de la communaute 
internationale, doit intensifier ses activites en vue 
d’arreter et de poursuivre les gros trafiquants de 
drogue, quels que soient leur position ou leur statut. 

S’agissant de la cooperation regionale, favoriser 
la confiance et la cooperation entre l’Afghanistan et ses 
partenaires voisins et regionaux revet une importance 
cruciale pour la paix, la securite et le developpement 
dans la region. La mission salue les efforts que 
deploient les Gouvernements afghan et pakistanais 
pour lutter contre le terrorisme et renforcer la securite a 
leurs frontieres. Elle les engage instamment a 
intensifier leur dialogue et leur collaboration. Elle 
attend avec interet de connaitre la suite qui sera 
reservee au projet des deux pays de tenir des jirgas en 
vue d’ameliorer la securite et la stability sur la base 
d’une meilleure comprehension et d’une confiance 
mutuelle. 

La liste dressee en application de la resolution 
1267 (1999) du Conseil de securite devrait continuer 


d’etre actualisee, selon que de besoin et sur la base des 
informations les plus a jour, comme le prevoient les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Pour ce qui est de la MANUA, 1’Organisation des 
Nations Unies doit continuer a jouer un role central et 
impartial dans la promotion de la paix et de la stability 
en Afghanistan. La mission encourage le Secretaire 
general a envisager des mesures aptes a promouvoir le 
role de coordination de la MANUA, a la fois dans la 
capitale et dans le reste du pays, et a formuler des 
recommandations a ce sujet dans son prochain rapport. 

Enfin, la mission est consciente des conditions 
extremement difficiles dans lesquelles la MANUA et 
les autres organismes des Nations Unies ceuvrent en 
Afghanistan et, consciente de leur devouement et de 
leur engagement, elle invite, a la fin de son rapport, les 
Etats Membres a fournir tout l’appui necessaire afm de 
permettre a l’Organisation de s’acquitter de son mandat 
dans une situation aussi perilleuse. 

Pour terminer, au nom de la mission du Conseil 
de securite, je tiens a presenter mes tres vifs 
remerciements aux Gouvernements afghan et 
pakistanais, au commandant de la FIAS et aux pays qui 
ont fourni des contingents a cette force, a la MANUA 
et a l’equipe de pays, aux organisations non 
gouvernementales et a celles de la societe civile actives 
dans le pays, et a tous les autres interlocuteurs qui ont 
offert leur appui et leur cooperation et donne a la 
mission la possibilite d’avoir des entretiens au cours de 
sa visite. 

M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a remercier 
l’Ambassadeur Oshima pour la faqon remarquable dont 
il a dirige la mission du Conseil de securite en 
Afghanistan le mois dernier, ainsi que pour le rapport 
qu’il en a fait au Conseil. Le Danemark appuie sans 
reserve le rapport et les recommandations qui y 
figurent. Je voudrais cependant faire quelques 
remarques et observations a titre national. 

II ne faut pas sous-estimer les graves difficultes et 
les obstacles importants auxquels l’Afghanistan est 
confronte et que le rapport decrit en detail. Nous 
estimons que le processus d’ensemble commence avec 
l’Accord de Bonn et actuellement en cours dans le 
cadre du Pacte pour l’Afghanistan est essentiellement 
sur la bonne voie et que les strategies en place sont les 
bonnes. II est toutefois absolument indispensable que 
le Gouvernement afghan et la communaute 
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internationale restent engages fermement et a long 
terme sur cette voie. 

Des progres considerables ont ete realises, 
notamment la mise en place d’institutions politiques 
representatives, un renforcement du secteur de la 
securite et des ameliorations dans le domaine des droits 
de l’homme, y compris les droits des femmes et la 
liberte des medias. Cependant, en depit de ces progres, 
l’Afghanistan fait face a un certain nombre de 
problemes insolubles. 

La menace persistante contre la securite que 
posent des groupes armes tels que les Taliban dans une 
grande partie du pays, le regne des grands trafiquants 
de drogue et d’autres elements criminels, la faible 
presence du Gouvernement central et de ses prestations 
en dehors de Kaboul, les niveaux toujours eleves de 
corruption et d’impunite parmi les principaux 
fonctionnaires ont erode la confiance du peuple afghan 
dans son propre gouvernement et declenche un cercle 
vicieux dans lequel l’absence de developpement et de 
perspectives d’emplois productifs alimente l’insecurite, 
et vice versa. 

La seule fai^on de rompre ce cycle est de 
continuer a faire ce que le Gouvernement afghan, la 
communaute internationale et la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) sont deja 
en train de faire, a savoir s’employer a ameliorer la 
capacite institutionnelle du Gouvernement pour ce qui 
est de la prestation des services dans l’ensemble du 
pays, notamment un appui a Tinfrastructure agricole et 
rurale afin de proposer des solutions de rechange 
viables a la culture du pavot; renforcer le systeme de 
responsabilisation et l’etat de droit en traduisant en 
justice les fonctionnaires corrompus et en intensifiant 
la promotion du respect des droits fondamentaux, y 
compris les droits des femmes, qui font actuellement 
l’objet d’attaques de plus en plus frequentes; et 
renforcer les capacites de l’armee et de la police 
afghanes en veillant a une coordination et a une 
cooperation completes entre les structures afghanes 
chargees de la securite et la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS). 

A cet egard, je voudrais souligner tout 
specialement la necessite d’ameliorer la coordination 
de l’aide afm de tirer un meilleur parti des rares 
ressources disponibles. Nous sommes d’avis que le role 
de coordination de la MANUA doit etre renforce. II 
importe en particulier de veiller a savoir quelles sont 
les quantites croissantes d’aide fournie par le biais des 


Equipes de reconstruction de province et de s’assurer 
qu’elles soient alignees sur les priorites de 
developpement inscrites dans le Pacte pour 
l’Afghanistan. 

Un autre domaine clef dans lequel il faut agir 
d’urgence est la mise en oeuvre du plan d’action du 
Gouvernement pour la justice en periode de transition. 
Le fait que d’anciens seigneurs de guerre et d’autres 
personnes qui ont commis des violations massives des 
droits de l’homme continuent d’occuper des postes 
dans la fonction publique est un phenomene qui, de 
toute evidence, perpetue une culture d’impunite et sape 
la confiance du public a l’egard de l’etat de droit. 

Enfin, nous tenons a souligner l’importance de la 
cooperation regionale, notamment la cooperation entre 
l’Afghanistan et le Pakistan, pour ameliorer la securite 
dans la region frontaliere. L’insurrection actuelle qui 
sevit en Afghanistan se poursuivra aussi longtemps que 
les insurges trouveront des sanctuaires de l’autre cote 
de la frontiere. Nous nous felicitons done de la volonte 
du Pakistan, declaree durant la visite de la mission a 
Jalalabad, de prevenir la talibanisation et le terrorisme 
et de renforcer la securite a la frontiere. Nous nous 
felicitons de ce que les preparatifs en vue de tenir des 
jirgas transfrontalieres, qui s’inscrivent dans la 
strategic visant a contrer cette menace, font l’objet de 
discussions au plus haut niveau. 

L’Afghanistan a parcouru un long chemin ces 
cinq dernieres annees. Grace aux efforts continus 
deployes pour triompher des defis actuels, nous 
esperons que d’ici cinq ans, le peuple afghan connaitra 
davantage de stabilite, de prosperite et de democratic. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage au 
Representant special du Secretaire general, M. Tom 
Koenigs, et a l’ensemble du personnel de la MANUA 
pour le travail excellent qu’ils accomplissent en 
Afghanistan, souvent au peril de leur vie. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais d’abord remercier 

l’Ambassadeur Oshima pour la faqon remarquable dont 
il a dirige la mission en Afghanistan et, en fait, pour le 
travail accompli par la Mission japonaise ici pour que 
cette question soit examinee au Conseil. 

Le rapport de la mission fournit une evaluation 
complete de la situation en Afghanistan, et l’expose de 
l’Ambassadeur Oshima aujourd’hui, qui etait 
pareillement exhaustif, donne matiere a reflexion. Je 
remercie egalement le Representant special. 
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M. Koenigs, et la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan pour le travail qu’ils 
accomplissent quotidiennement en Afghanistan. Et je 
m’associe a la declaration qui va etre faite tout a 
l’heure par la representante de la Finlande au nom de 
l’Union europeenne (UE). 

Le Royaume-Uni s’est engage a aider 
l’Afghanistan sur le long terme. Tony Blair, qui etait a 
Kaboul le 20 novembre dernier, y a souligne 
T importance pour la communaute internationale 
d’assurer un Afghanistan sur et stable. Le Royaume- 
Uni est l’un des principaux participants a l’effort 
international en Afghanistan, par l’entremise de 
l’OTAN, de l’Union europeenne et de notre programme 
bilateral. Et nous avons dirige les operations militaires 
de la Force internationale d’assistance a la securite en 
Afghanistan (FIAS) au long de cette annee 
particulierement difficile. Comme d’autres autour de 
cette table, nous dirigeons l’une des equipes de 
reconstruction de province, celle de Helmand. 

La securite, notamment dans le sud, s’avere poser 
de difficiles problemes. L’offensive directe des Taliban 
contre la FIAS cet ete a ete repoussee, mais nous 
pouvons nous attendre a la poursuite d’actions de 
destabilisation de la part d’elements 
antigouvernementaux. Nous pensons que ni les Taliban 
ni d’autres groupes armes illegaux ne posent 
actuellement une menace credible a la stabilite 
d’ensemble de l’Afghanistan, mais ils peuvent 
perturber serieusement la tache d’ameliorer la qualite 
de vie du peuple afghan. Notre role est d’apporter un 
appui au President Karza'i et a son gouvernement tandis 
qu’ils s’efforcent d’etendre la securite et la stabilite a 
1’ensemble du pays et d’ameliorer les perspectives de 
developpement. Aussi nous nous felicitons du 
renouvellement de 1’engagement en faveur de la 
securite de l’Afghanistan qui a ete manifeste au 
sommet de l’OTAN a Riga, mais il reste des lacunes en 
matiere de capacites, comme l’Ambassadeur Oshima 
l’a rappele aujourd’hui. Mais les allies s’emploient a 
garantir que celles-ci seront comblees. D’autre part, il 
est important de poursuivre le developpement des 
forces de securite afghanes en renforqant les capacites 
nationales, y compris celles de la police nationale 
afghane. 

Nous devons accelerer le travail d’instauration de 
l’etat de droit. Comme l’Ambassadeur Oshima l’a 
releve precedemment, le renforcement des capacites 
dans ce domaine est un defi crucial. Si l’on ne 
consolide pas les avancees realisees sur ce point, 


l’appui populaire a l’ensemble du programme de 
reformes risque d’etre sape. Nous devons employer le 
Fonds d’affectation speciale pour le maintien de l’ordre 
public en Afghanistan pour aider a payer les salaires de 
la police et pour mener d’autres actions semblables de 
renforcement des capacites relatives au maintien de 
l’ordre. 

La drogue reste, d’apres nous, la pire menace a 
long terme pour la securite, le developpement et une 
gouvernance efficace en Afghanistan. La strategie 
nationale de lutte contre la drogue menee par le 
Gouvernement afghan, avec ses quatre priorites 
- cibler les trafiquants, renforcer les moyens de 
subsistance, reduire la demande et developper des 
institutions efficaces -, nous semble etre une approche 
judicieuse. Cela signifie qu’il nous faut fournir une 
assistance accrue et soutenue, notamment au Fonds 
d’affectation speciale pour la lutte contre les 
stupefiants, et que nous devons fournir des conseillers 
internationaux pour accompagner la police anti- 
stupefiants afghane. Ceci est vital si nous voulons 
veiller a ce que les progres realises a ce jour ne soient 
pas sapes. 

Il est important, d’une faqon generate, que nous 
examinions tous ce que nous pouvons faire de plus 
pour appuyer la realisation des objectifs internationaux 
en Afghanistan. Une mission d’etablissement des faits 
de l’UE est actuellement en Afghanistan pour voir 
comment l’Union europeenne peut contribuer 
davantage au developpement des capacites policieres et 
au progres sur d’autres questions liees a l’etat de droit, 
y compris la lutte contre les stupefiants. Nous esperons 
que cela debouchera sur le deployment de nouvelles 
ressources de l’UE l’annee prochaine. 

La position des femmes en Afghanistan est une 
question sur laquelle nous avons vu des progres 
importants depuis 2001, a partir, il faut bien le dire, 
d’une situation abominable, mais certains progres sont 
indeniables, notamment dans le taux de representation 
a l’Assemblee nationale et dans Faeces accru a 
1’education. Bien sur, il reste encore des problemes 
herites de ces annees ou les filles n’etaient pas 
autorisees a recevoir la moindre education. Il reste 
done manifestement beaucoup plus a faire pour 
renforcer l’education de celles qui sont aujourd’hui 
d’age scolaire et de celles qui n’ont pas eu la 
possibilite d’etre scolarisees precedemment. Par 
consequent, nous demandons instamment au 
Gouvernement de reconsiderer toute idee de supprimer 
le Ministere de la condition feminine. D’apres nous, ce 
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ministere joue un role essentiel s’agissant d’assurer la 
pleine participation des femmes a tous les aspects de la 
consolidation et du renforcement de la paix en 
Afghanistan. 

Nous ne pouvons pas nous permettre de laisser 
retomber l’elan. II est capital que le Conseil commun 
de coordination et de suivi du Pacte pour l’Afghanistan 
fournisse une direction et une impulsion aux 
programmes definis dans le Pacte, y compris en 
matiere de renforcement des capacites institutionnelles 
et de lutte contre les stupefiants. C’est done avec 
satisfaction que nous constatons que le rapport du 
Conseil de securite note que les capacites du Conseil 
commun de coordination et de suivi se renforcent. Ce 
fut une bonne chance que la mission ait pu participer a 
l’une de ses seances de travail a Kaboul. 

Enfin, je voudrais souligner que le Royaume-Uni 
fait sien l’appel lance dans le rapport en faveur d’une 
cooperation regionale accrue. Cela est vital, 
notamment, pour ce qui est de la contribution des 
gouvernements afghan et pakistanais - tous deux 
doivent ceuvrer de concert a contrer la menace 
commune des Taliban. Nous nous felicitons done 
particulierement des plans prevoyant de tenir des 
« Jirgas » transfrontalieres. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
En premier lieu, je voudrais exprimer la reconnaissance 
de la delegation peruvienne pour le travail accompli 
par la mission du Conseil de securite en Afghanistan, 
presidee par l’Ambassadeur du Japon, M. Kenzo 
Oshima, que je remercie du rapport qu’il nous a 
presente ce matin. 

Nous estimons que le travail accompli par la 
mission, qui est resume dans le rapport qui nous a ete 
remis, est utile pour une bonne comprehension de la 
situation actuelle sur le terrain. Ainsi, le Conseil de 
securite a un point de reference pour apprecier le 
processus en cours en Afghanistan, ce qui est 
necessaire pour appuyer les efforts deployes par le 
Gouvernement et le peuple afghans en vue d’edifier un 
Etat democratique stable, viable et pleinement integre 
dans sa region et dans le systeme international. 

Le rapport de la mission du Conseil de securite 
reconnait certaines avancees encourageantes en matiere 
de developpement de 1’infrastructure, et un certain 
progres economique et commercial, ainsi qu’en matiere 
de services sociaux de base. Cependant, il confirme 
aussi que la situation est pour l’essentiel fragile en 
Afghanistan en cette fin d’annee. Malgre l’optimisme 


suscite par l’adoption du Pacte en janvier dernier, la 
realite nous presente un tableau dans lequel l’ordre 
politique et social est confronte a de graves menaces 
qui mettent en peril les acquis obtenus a ce jour. 

Les autorites afghanes ont fourni des efforts pour 
rendre possible de sortir de la crise. Toutefois, comme 
le signale le rapport, ces efforts ont ete jusqu’a 
presents insuffisants pour consolider l’etat de droit et 
mettre en place une gouvernance robuste et des 
perspectives economiques viables a long terme. De 
nombreux problemes eprouvent l’Afghanistan et 
mettent en peril sa viabilite en tant que nation en train 
de prendre forme, integree de faqon constructive dans 
sa region. 

La difficile transition dans ce pays ne cree pas 
seulement une situation de crise sur son territoire 
national, mais cree aussi un risque d’instabilite au 
niveau regional. L’intensification de Tinsurrection 
extremiste dirigee par les Taliban et Tinsecurite 
toujours croissante dans le sud et Test de TAfghanistan 
menacent l’ordre institutionnel naissant de ce pays. Le 
trafic de stupefiants, la corruption et la criminalite en 
general constituent un terreau fertile pour Tactivite des 
groupes armes illegaux. Je ne vais pas repeter les 
chiffres cites dans le rapport de la mission ainsi que 
dans le rapport de TOffice des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, entre autres etudes internationales, 
que nous connaissons tous. 

Cette situation fait contraste avec ce a quoi Ton 
pouvait s’attendre apres quatre annees d’efforts de 
TOrganisation des Nations Unies et de la communaute 
internationale pour instaurer la stabilite de ce pays. II 
suffit de signaler qu’il est tres preoccupant que la 
culture du pavot represente 60 % du produit interieur 
brut de TAfghanistan. Aucun Etat ne peut etre en 
mesure de fonctionner de faqon stable quand il est 
confronte a un defi d’une telle ampleur. 

Comme nous l’avons vu dans d’autres regions du 
monde, la criminalite, la corruption et le trafic des 
stupefiants sont des activites qui vont de pair, et s’il 
n’y est pas mis fin a temps par le biais de politiques 
coherentes, ils ont des consequences graves pour la 
securite, la mise en place des institutions 
democratiques, la releve economique, ainsi que pour le 
respect de l’etat de droit et les droits de l’homme. 

Les mesures visant a ameliorer la securite des 
citoyens sont des conditions de base necessaires, mais 
non suffisantes. Il est crucial que ce pays trouve 
d’autres formes d’activite economique legale pour etre 
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viable en tant qu’Etat. Les indicateurs sociaux revelent 
des taux eleves d’analphabetisme et des indices de 
developpement humain faibles, creant une situation 
structurelle de sous-developpement qui complique 
l’entreprise de reconstruction de l’Afghanistan. Dans 
ce contexte, je souhaite souligner qu’il importe 
d’ameliorer la formation des ressources humaines de 
l’Afghanistan. 

L’aide au developpement est absolument 
indispensable. Le rapport de la mission au point 41 fait 
allusion a cet aspect, ou il est dit que Ton devrait 
s’attacher tout particulierement a etendre le 
developpement aux provinces et a mettre en oeuvre des 
programmes createurs d’emplois, etant donne que la 
penurie d’emplois favorise les recrutements au sein de 
1’insurrection et amplifie la pauvrete extreme et les 
conditions dans lesquelles prosperent le trafic des 
stupefiants et la corruption. 

Enfin, nous nous joignons a l’appel lance a la 
communaute internationale afm qu’elle redouble ses 
efforts pour appuyer les actions visant a realiser la 
stabilisation de l’Afghanistan, a ameliorer les 
conditions de securite, a renforcer et a mettre en place 
le cadre institutionnel et a poser les fondations d’une 
croissance economique soutenue fondee sur des 
activites productives et viables. 

M me Sanders (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis remercient l’Ambassadeur 
Oshima, la mission japonaise et le Secretariat pour ce 
rapport detaille et pour tous les efforts qui ont ete 
deployes pour planifier et entreprendre cette mission 
d’une grande importance. 

Nous applaudissons aux efforts consentis par le 
Gouvernement de l’Afghanistan, ainsi que par la 
Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan, pour accomplir ce travail ardu et difficile. 
Nous sommes heureux que la communaute 
internationale appuie fermement l’Afghanistan et sa 
transition democratique. Les Etats-Unis felicitent les 
membres de la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS) et de l’OTAN. Malgre la presence de 
nombreux obstacles, leurs contributions ont renforce la 
securite, la democratie et la gouvernance en 
Afghanistan; concouru a son developpement 
economique et social; ainsi qu’aide aux efforts de lutte 
contre les stupefiants et de stabilisation regionale. 

Le recent voyage du Conseil de securite a 
clairement montre que l’appui de la communaute 
internationale ne faiblira pas. Nous attendons avec 


interet de travailler avec le Gouvernement afghan et la 
communaute internationale a aider a instaurer la 
securite et la stabilite en Afghanistan, notamment grace 
a la mise en oeuvre continue du Pacte pour 
l’Afghanistan. Nous affirmons notre engagement a 
travailler avec le Gouvernement de l’Afghanistan et 
avec les partenaires de la FIAS et de l’ONU a 
l’instauration de la securite, de la democratie et de la 
prosperite en Afghanistan. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois ) : La 
delegation chinoise se felicite du succes de la mission 
du Conseil de securite en Afghanistan. Le rapport dont 
nous sommes saisis contient de nombreuses idees et 
recommandations importantes. Nous considerons qu’il 
sera tres utile au Conseil pour attaquer la prochaine 
phase de la question afghane. 

Je remercie l’Ambassadeur Oshima et la 
delegation japonaise de leur initiative et des efforts 
actifs qu’ils ont deployes pour permettre 1’envoi de 
cette mission et son succes. 

Je saisirai cette occasion pour souligner trois 
points. 

Premierement, la securite et la stabilite restent la 
principale priorite de l’Afghanistan et devraient etre 
abordees en deployant des efforts encore plus soutenus. 
La Chine appuie les efforts deployes par le 
Gouvernement de l’Afghanistan pour lutter contre les 
activites terroristes et extremistes et pour preserver la 
securite et la stabilite nationales. La communaute 
internationale devrait fournir davantage de ressources 
pour aider l’Afghanistan a renforcer ses forces 
militaires et de police afin qu’elles puissent, 
independamment et le plus rapidement possible, 
assumer la responsabilite du maintien de la securite 
nationale et de la stabilite sociale. 

Deuxiemement, il est necessaire d’accelerer le 
relevement economique et social en Afghanistan afin 
que tous les Afghans puissent profiter du 
developpement et avoir un sentiment de dignite. La 
communaute internationale devrait deployer davantage 
d’efforts pour aider le Gouvernement afghan a 
appliquer avec succes le Pacte pour l’Afghanistan et la 
Strategie interimaire de developpement national de 
l’Afghanistan afm de l’aider a realiser des progres 
concrets dans les domaines de l’economie, de 
1’infrastructure, de l’education, des droits de l’homme 
et de l’ordre public. 
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L’augmentation considerable de la culture du 
pavot et du trafic illicite menace gravement le 
processus de consolidation de la paix en Afghanistan. 
Nous demandons instamment a l’Afghanistan de 
s’efforcer de lutter contre la menace que constituent les 
stupefiants et esperons qu’il pourra cooperer 
etroitement a ces fins avec l’Organisation des Nations 
Unies, les organisations regionales et ses voisins. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit continuer de fournir un appui indefectible au 
peuple et au Gouvernement afghans afm de faire 
progresser ce pays. C’est la une responsabilite 
commune de la communaute internationale. Nous 
sommes favorables a ce que l’Organisation des Nations 
Unies et la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan jouent un role renforce et plus important 
dans les activites de consolidation de la paix dans ce 
pays. Nous appelons la communaute internationale a 
continuer d’apporter son appui et de fournir son aide 
dans de nombreux domaines a l’Afghanistan et a 
n’epargner aucun effort pour mettre en oeuvre des 
projets concrets et utiles pour le peuple afghan. 

En tant que pays voisin ami de l’Afghanistan, la 
Chine apportera, comme toujours, son concours 
constructif pour aider l’Afghanistan a atteindre la paix 
et la stabilite, a realiser le developpement economique 
et social et a maintenir la paix et la stabilite dans la 
region. 

M. Shcherbak (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La delegation russe remercie le Representant 
permanent du Japon, l’Ambassadeur Oshima, d’avoir 
organise la mission du Conseil de securite en 
Afghanistan et d’avoir presente un rapport tres complet 
sur ses resultats. Les conclusions qui figurent dans ce 
document seront une base positive pour les travaux a 
venir du Conseil pour regler la situation en 
Afghanistan. 

J’aimerais aborder brievement les elements clefs 
s’agissant des priorites de nos travaux a venir a cet 
egard. 

Nous sommes tres inquiets de la tendance 
negative de revolution dans ce pays qui, aujourd’hui, 
connait un nombre accru de menaces et de defis. Parmi 
les menaces croissantes, il y a les extremistes; il est 
primordial de poursuivre la lutte inflexible contre eux 
et de respecter rigoureusement le regime des sanctions 
adopte par le Conseil de securite concernant Al-Qaida, 
les Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees. La situation est complexe et s’aggrave du 


fait de la menace posee par les stupefiants; elle a une 
incidence negative sur la lutte contre le terrorisme et 
sur la reforme de la gestion de l’Etat. Le lien entre le 
trafic illicite des stupefiants et les activites terroristes 
des Taliban s’affirme de faqon inquietante. 

Dans ces conditions, il est imperatif de mettre en 
oeuvre une serie de mesures complexes pour lutter 
contre le trafic des stupefiants, notamment en 
constituant et en renforqant les ceintures de securite 
qui existent deja dans le cadre de la cooperation 
regionale et internationale. La priorite est bien sur de 
mettre en oeuvre un ensemble de mesures dans le 
secteur de la securite pour renforcer l’efficacite de la 
police et de l’armee nationales, pour desarmer les 
groupes armes, pour mettre fin a la corruption et a la 
production de stupefiants, et egalement pour renforcer 
la cooperation regionale. 

La delegation russe est convaincue que le 
reglement durable du probleme afghan n’est possible, 
exclusivement, que grace a T application des accords 
anterieurs, notamment ceux de la Conference de Berlin 
d’avril 2004. Cela suppose qu’il faut veiller a faire 
participer les representants de tous les groupes 
politiques, ethniques et religieux de la societe afghane 
aux institutions administratives du Gouvernement 
afghan, et cela requiert l’aide des voisins de 
l’Afghanistan, qui peuvent avoir une incidence positive 
sur la situation du pays et son redressement. Nous 
pensons qu’une participation plus active et collective 
de la communaute internationale dans le reglement de 
la situation en Afghanistan assurera la reussite de la 
mise en oeuvre du programme de relevement de 
l’Afghanistan prevu par l’Accord de Londres. Nous 
pensons que l’ONU doit continuer de jouer un role 
central dans le reglement de la situation en Afghanistan 
et que, sous l’egide de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA), il y aura un 
suivi rigoureux et une coordination sera assuree pour la 
mise en oeuvre du Pacte. 

La Russie continue d’aider l’Afghanistan sur un 
plan bilateral. Nous pensons que notre appui dans le 
cadre des efforts internationaux contribuera a faire de 
l’Afghanistan un Etat independant et prospere, libere 
des Taliban, du terrorisme et des stupefiants. Nous 
sommes prets a coordonner nos efforts vers ces 
objectifs avec le Gouvernement afghan et la 
communaute internationale. 

M. Lacroix (France) : Tout d’abord, je souhaiterais 
m’associer a ceux qui ont remercie, deja, 
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l’Ambassadeur Oshima de la presentation qu’il vient 
de faire des resultats des enseignements de la mission 
du Conseil de securite en Afghanistan. Ma delegation 
s’associe pleinement au bilan qu’il en tire et a ses 
recommandations, et elle souhaite le feliciter pour la 
maniere dont il a prepare et conduit cette mission. Ma 
delegation s’associe par ailleurs a 1’intervention que 
prononcera tout a l’heure la Finlande au nom de 
l’Union europeenne. 

Je souhaiterais faire quelques remarques 
complementaires sur ce qui doit, a notre sens, guider 
Taction future de la communaute internationale et, tout 
particulierement, de l’ONU. Compte tenu d’abord de la 
crainte d’un desengagement de la communaute 
internationale, il est necessaire de reaffirmer 
1’engagement a long terme de celle-ci, ce a quoi 
d’ailleurs la mission du Conseil de securite a contribue. 

L’Afghanistan traverse par ailleurs une situation 
difficile, meme si la situation securitaire semble s’etre 
stabilisee a l’approche de l’hiver. Il faut sans doute y 
voir le resultat de Faction de la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS), dont l’operation 
Medusa a montre la credibilite et qui doit continuer a 
beneficier de tout notre appui. Au-dela, nous devons 
aussi intensifier nos efforts pour la formation et 
l’equipement des forces de securite afghanes. La 
France est d’ailleurs fortement engagee dans ces efforts 
dans le cadre de sa presence militaire en Afghanistan. 

La solution aux difficultes multiples que 
rencontre l’Afghanistan ne peut cependant etre 
exclusivement militaire. Nous devons inscrire notre 
action dans une strategie globale, qui doit viser a 
renforcer la responsabilite des autorites afghanes et des 
pays voisins et a ameliorer les conditions de vie 
quotidienne de la population. Il est necessaire a cet 
egard que les autorites afghanes et la communaute 
internationale maintiennent leurs efforts. S’agissant 
tout d’abord des autorites afghanes, elles doivent 
s’efforcer de realiser dans les delais impartis les 
objectifs fixes dans le Pacte pour FAfghanistan, en 
accordant une priorite particuliere aux questions 
suivantes : amelioration de la gouvernance et lutte 
resolue contre la corruption, tout d’abord; 
demantelement des groupes armes illegaux, ensuite, ce 
qui constitue une condition necessaire d’une 
stabilisation a long terme; enfin, lutte contre la drogue, 
intensification de cette lutte dans le cadre de la 
strategie nationale etablie par le Gouvernement afghan; 
par ailleurs, un effort en cours, qui doit etre poursuivi, 
en matiere de protection des droits de l’homme. 


Parallelement, la communaute internationale doit 
egalement maintenir son effort. L’ONU dispose, a 
travers la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA), d’un role central et impartial, 
notamment pour la coordination de la mise en oeuvre 
du Pacte pour l’Afghanistan. Elle seule dispose a la 
fois de la legitimite et de l’expertise necessaires pour 
jouer ce role de coordination des efforts de 
reconstruction et d’appui au renforcement de l’Etat 
afghan. Il convient done de donner a la MANUA les 
moyens de remplir pleinement cette mission. 

Ma delegation voudrait en particulier rappeler 
son souhait que la presence de la MANUA continue 
d’etre etendue a de nouvelles provinces, bien entendu 
sous reserve des conditions de securite. Elle 
souhaiterait egalement saisir cette occasion de rendre 
hommage au travail de la MANUA, et en particulier au 
Representant special du Secretaire general, M. Tom 
Koenigs. 

Enfin, les pays voisins de l’Afghanistan ont 
egalement un role determinant a jouer. Le Pakistan et 
l’Afghanistan doivent ceuvrer de concert pour 
permettre de controler pleinement la frontiere entre les 
deux pays. Le travail de la Commission tripartite, ainsi 
que le projet Jirga, qui reste a preciser, des deux cotes 
de la frontiere, constituent a cet egard des 
developpements positifs. Ces efforts doivent s’inscrire 
dans une perspective plus globale de renforcement de 
la cooperation regionale. Nous devons done maintenir 
notre effort face aux difficultes actuelles, sauf a mettre 
en danger l’ensemble des progres, qui sont majeurs, 
realises depuis le lancement du processus de Bonn. La 
France prendra toute sa part dans cet effort. 

Le President {parle en arabe) : Nous venons 
d’entendre le dernier orateur parmi les membres du 
Conseil. Je donne maintenant la parole au representant 
de l’Afghanistan. 

M. Farhadi (Afghanistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de decembre. Je tiens egalement a rendre 
hommage a votre predecesseur, l’Ambassadeur Voto- 
Bernales, du Perou, pour la competence avec laquelle il 
a dirige les travaux du Conseil durant le mois de 
novembre. Nous rendons hommage a tous les membres 
de la mission du Conseil de securite en Afghanistan 
pour leur visite recente sous la direction de 
l’Ambassadeur Kenzo Oshima. La visite a fourni au 
Conseil une nouvelle occasion d’evaluer et de passer 
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en revue les efforts actuels menes par mon 
gouvernement pour parvenir a des progres soutenus 
dans les domaines de la securite, du developpement 
economique et social, de la bonne gouvernance, des 
droits de l’homme et de l’etat de droit, avec l’appui de 
nos partenaires internationaux. Fait plus important, 
cette visite a permis de rappeler a notre peuple que la 
communaute internationale accorde une attention 
soutenue a l’Afghanistan et qu’elle est attachee a le 
voir devenir un pays prospere, dans lequel regne la 
paix. Je suis egalement reconnaissant aux autres 
membres du Conseil, dont certains faisaient aussi 
partie de la mission en Afghanistan, a savoir le 
Danemark, le Royaume-Uni, le Perou, les Etats-Unis, 
la Chine, la Federation de Russie et la France, pour 
leurs propositions, qui contenaient des elements 
interessants que le Conseil devra examiner. 

Nous remercions le Conseil d’avoir publie, dans 
un court delai, un rapport complet sur les activites de la 
mission au cours de sa visite (S/2006/935). Nous 
remercions egalement la delegation du Japon de son 
aide a cet egard. Nous appuyons pleinement les 
recommandations presentees dans le rapport, du en 
grande partie au labeur de l’Ambassadeur Oshima. 

La situation en Afghanistan a beaucoup change 
depuis la premiere visite de la mission du Conseil de 
securite, en 2002. Avec la communaute internationale, 
nous avons reussi a poser des jalons et a atteindre des 
etapes importantes, qui etaient definis dans l’Accord de 
Bonn. La tenue d’elections presidentielles et 
parlementaires, les progres vers la creation d’une 
armee et d’une police nationales, le retour a l’ecole de 
plus de 5 millions d’enfants, notamment des filles, et 
l’adoption d’une constitution qui sauvegarde et garantit 
l’egalite des droits entre homines et femmes, ne sont 
que quelques-uns des nombreux accomplissements 
realises. Cela dit, en depit de ces reussites, nous 
sommes encore confrontes a des defis considerables 
qui affectent la vie quotidienne de notre population. 
L’actuelle situation securitaire et la lenteur du 
developpement restent les plus urgents de nos 
problemes. 

Le terrorisme constitue la principale menace a la 
securite et a la prosperite de notre peuple. Voici 
seulement deux semaines, le 25 novembre, un 
kamikaze d’origine etrangere est entre dans un 
restaurant de la province de Paktika, dans le sud-est, et 
a conduit une attaque-suicice, tuant brutalement 
15 civils et en blessant 12 autres. Des attaques de ce 
genre et d’autres formes de terrorisme, qui se 


produisent en particulier le long des frontieres sud et 
sud-est du pays, continuent d’etre menees de maniere 
organisee. 

Ces attentats ont lieu malgre les efforts rigoureux 
que deploient le Gouvernement afghan et la 
communaute internationale pour garantir la securite de 
notre population. A cet egard, nous notons avec une 
preoccupation particuliere que les terroristes et 
extremistes transfrontaliers qui operent en Afghanistan 
et dans la region reqoivent un constant appui financier, 
ideologique et logistique en provenance de sources 
situees au-dela des frontieres afghanes. 

Dans ce contexte, je rappellerai brievement le 
paragraphe 8 du rapport du Secretaire general en date 
du 11 septembre 2006 (S/2006/727), dans lequel il 
declare : 

«La direction de 1’insurrection s’appuie 
lourdement sur les combattants operant des deux 
cotes de la frontiere, dont bon nombre sont des 
Afghans recrutes dans les camps de refugies et 
seminaires radicaux des environs. (...) Ils sont 
formes et payes pour occuper des postes de 
commandement intermediaire et diriger des 
operations a l’interieur de l’Afghanistan, en ayant 
la possibilite de se replier vers des lieux surs a 
l’exterieur du pays. » 

Les resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite qui traitent du 
terrorisme international, en particulier la resolution 
49/60 (1994) de l’Assemblee generale portant adoption 
de la Declaration sur les mesures visant a eliminer le 
terrorisme international, mais aussi la resolution 1373 
(2001) du Conseil de securite, obligent les Etats a 
s’interdire d’organiser, d’appuyer et de perpetrer des 
attentats terroristes. La Declaration de 1994 sur les 
mesures visant a eliminer le terrorisme contient une 
disposition specifique qui appelle les Etats a s’assurer 
que leurs territoires respectifs n’abritent pas 
d’installations ou de camps d’entrainement pour 
terroristes. En outre, la resolution 1373 (2001) exige 
des Etats qu’ils traduisent en justice toute personne qui 
apporte son appui ou son aide, participe ou tente de 
participer au fmancement, a 1’organisation, a la 
preparation ou a la perpetration d’actes de terrorisme 
ou qui donne asile a des terroristes. 

Nous sommes d’avis que le strict respect par les 
Etats des resolutions et textes mentionnes plus haut 
contribuerait sensiblement a la paix et a la stabilite en 
Afghanistan. 
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L’Afghanistan attache une grande importance a la 
cooperation internationale dans la lutte contre le 
terrorisme. Une campagne plus vigoureuse et globale 
contre le terrorisme ne serait pas seulement dans 
Tinteret de la paix et de la stabilite en Afghanistan, 
mais profiterait aussi a la securite et a la stabilite dans 
la region et au-dela. 

Sur la base d’une proposition du President 
Karzai, nous nous appretons a convoquer une jirga 
transfrontiere sur la securite, avec la participation 
d’influentes personnalites tribales et religieuses 
provenant des deux cotes de la frontiere afghano- 
pakistanaise, en vue de renforcer les structures locales 
et tribales afin d’eliminer le fleau du terrorisme en 
Afghanistan et dans la region. Nous restons optimistes 
quant aux resultats de cette initiative. Des contacts de 
haut niveau sont actuellement pris pour accentuer la 
cooperation dans T elimination des actes de terrorisme, 
et ces contacts sont tres importants pour les relations 
entre le Pakistan et l’Afghanistan. 

II est crucial de renforcer encore davantage nos 
institutions de securite afin d’ameliorer la situation 
securitaire en Afghanistan. En depit de ressources 
inadaptees, l’armee et la police nationales sont 
engagees dans des combats eprouvants contre ce qui 
reste de Taliban, d’Al-Qaida et d’autres groupes 
extremistes dans les provinces du sud et du sud-est du 
pays. Nos forces de securite continuent de faire face a 
d’importantes difficultes. En effet, le manque 
d’equipement moderne et d’appui logistique a un 
impact radical sur l’efficacite de l’armee et de la 
police. Comme ma delegation l’a indique dans des 
declarations precedentes, une amelioration sensible de 
la situation securitaire generate ne sera possible qu’a 
condition de donner des moyens supplementaires a nos 
organes de securite. 

Nous soulignons l’importance du role de la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS), sous 
commandement de l’OTAN, pour garantir la stabilite et 
la securite en Afghanistan. A cet egard, la conclusion 
recente de la troisieme phase d’expansion nationale de 
la FIAS represente un nouveau pas important en avant. 
Nous nous rejouissons aussi de la decision recente 
d’integrer la FIAS a la Commission tripartite. 

Une acceleration du developpement social et 
economique est indispensable a la reussite generate en 
Afghanistan. Si nous avons beaucoup progresse dans 
de nombreux domaines, nous regrettons toutefois que 
le rythme de la reconstruction et du developpement 


reste relativement lent. Une fois de plus, nous insistons 
sur la necessity de lancer et de mettre en oeuvre de 
grands projets de reconstruction et de fournir 
rapidement les services de base afin que des avancees 
tangibles et visibles puissent etre constatees dans la vie 
quotidienne de notre population. 

Nous rappelons egalement qu’un appui 
international durable est necessaire tant a la mise en 
oeuvre du Pacte qu’a notre strategic interimaire de 
developpement national. A cet egard, nous soulignons 
qu’il est imperatif d’acheminer l’aide des donateurs par 
1’intermediate du budget national afghan et de 
reconnaitre le role moteur du Gouvernement s’agissant 
de fixer les priorites du developpement. 

Le Conseil commun de coordination et de suivi 
continue d’avancer dans la realisation de son mandat 
important. Comme indique dans le rapport de la 
mission du Conseil de securite, il a recemment tenu sa 
troisieme reunion periodique, le 12 novembre. Allant 
au-dela des questions de procedure, il a entame le 
processus d’examen des progres accomplis concernant 
les objectifs clefs qui doivent etre atteints tres 
prochainement. 

Il est vital de parvenir a une plus grande 
cooperation economique regionale pour garantir la 
mise en oeuvre, effective et sans delai, du Pacte. Nous 
exprimons notre plus sincere reconnaissance au 
Gouvernement indien qui, avec nous, a accueilli la 
deuxieme Conference sur la cooperation economique 
regionale concernant l’Afghanistan, a New Delhi les 18 
et 19 novembre derniers. Nous nous sommes rejouis de 
la presence de tres nombreux pays voisins, ainsi que 
d’autres partenaires internationaux. A Tissue de cette 
reunion de deux jours, les participants ont reaffirme le 
role central du developpement de TAfghanistan pour la 
croissance, la stabilite et la prosperity de la region. 

Le Gouvernement afghan accorde une grande 
importance a la lutte contre la corruption et contre les 
stupefiants qui est Tune des composantes principals 
du Pacte pour TAfghanistan. Le lien dangereux qui 
existe entre la production de stupefiants et le 
terrorisme represente une menace supplemental pour 
la stabilite et le developpement social de TAfghanistan. 
Le pays, quant a lui, a pris une serie de mesures aux 
niveaux national, regional et international pour lutter 
contre le fleau des stupefiants. 

La Strategie nationale afghane de lutte contre les 
stupefiants mise a jour, qui a ete presentee a la 
Conference de Londres sur TAfghanistan, constitue 
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une strategie globale en vue d’eliminer cette menace. 
Nous poursuivons nos efforts pour appliquer notre 
strategie. Comme le signale le rapport du Secretaire 
general, l’unite specialisee dans la lutte antidrogue de 
la Police nationale afghane a saisi environ 66 tonnes de 
drogues durant le premier semestre 2006. De plus, le 
Ministere de la lutte contre les stupefiants a renforce sa 
coordination avec le Tribunal charge des affaires de 
stupefiants, l’Equipe speciale de justice penale pour la 
lutte contre les stupefiants ainsi qu’avec d’autres 
institutions pertinentes. 

Malgre ces efforts, nous continuons de nous 
heurter a beaucoup de difficultes dans notre lutte 
contre les stupefiants. Une fois de plus, nous 
reaffirmons qu’il faut se concentrer tout 
particulierement sur l’offre de cultures de substitution 
aux agriculteurs, car cela represente un element 
essentiel pour assurer la reussite de la strategie de lutte 
contre les stupefiants. II est tout aussi important que les 
pays de transit exercent un plus grand controle a leurs 
frontieres, afm de reduire le flux de drogues, et que les 
pays consommateurs reduisent la demande dans leurs 
marches. II faut enfin lutter contre les groupes qui 
organisent le trafic dans ces pays. 

La lutte contre la corruption represente l’une de 
nos principales priorites. Ayant deja signe la 
Convention des Nations Unies contre la corruption, 
nous restons determines a la ratifier, et ce, 
probablement tres prochainement. Une loi sera 
promulguee dans le pays en vue de faciliter la mise en 
oeuvre de la Convention avant la fin de l’annee 2007. A 
cet egard, nous allons mettre en place un mecanisme 
charge de suivre et d’evaluer le processus. 

En outre, conformement aux instructions du 
President Karzai, le Gouvernement a amorce une 
initiative globale qui a pour objectif de renforcer la 
transparence et la gouvernance dans differentes 
institutions gouvernementales. Dans le cadre de cette 
initiative, le Gouvernement a cree une commission 
anticorruption, presidee par le Procureur de la Cour 
supreme et composee de nombreuses institutions. Cette 
Commission presentera de nouvelles recommandations, 
sur lesquelles le President sera amene a agir. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour reaffirmer que mon gouvernement est fermement 
determine a relever les defis qui subsistent afm 
d’appliquer pleinement les dispositions du Pacte pour 
l’Afghanistan, avec le soutien de nos partenaires 
internationaux. Nous exprimons egalement notre 


sincere reconnaissance a la communaute internationale 
pour le soutien et l’assistance qu’elle continue d’offrir 
a nos efforts pour que l’Afghanistan connaisse la paix 
et la prosperite. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Finlande. 

M me Schroderus-Fox (Finlande) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne. Les pays suivants souscrivent a 
cette declaration : Bulgarie, Roumanie, Turquie, 
Croatie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
Albanie, Bosnie-Herzegovine, Montenegro, Serbie, 
Liechtenstein, Ukraine et Moldova. 

L’Union europeenne se felicite vivement de la 
mission tout a fait opportune effectuee en Afghanistan 
par le Conseil de securite, sous la direction avisee de 
l’Ambassadeur Oshima. Cette mission est une 
manifestation claire de l’engagement continu de la 
communaute internationale vis-a-vis de la stabilisation 
et de la reconstruction de l’Afghanistan. L’Union 
europeenne appuie les conclusions formulees par la 
mission. 

L’Afghanistan a accompli des progres 
considerables ces dernieres annees. Neanmoins, il reste 
de serieux defis qui menacent de saper les resultats 
obtenus a ce jour. Certains se sont meme amplifies 
dans les domaines de la securite, de la production des 
stupefiants, de la gouvernance et des droits de 
l’homme, de la lutte contre la corruption et du 
developpement economique. L’Afghanistan se trouve a 
une etape cruciale, et des mesures coordonnees doivent 
d’urgence etre prises par le Gouvernement afghan et 
par la communaute internationale pour relever ces 
defis. La dimension militaire de nos efforts doit aller 
de pair avec un engagement politique vigoureux et 
notoire. 

Je voudrais proclamer l’appui indefectible et a 
long terme de l’Union europeenne au Gouvernement et 
au peuple afghans. Cet engagement se fonde sur le 
Pacte pour l’Afghanistan et sur la Declaration politique 
commune adoptee par l’Union europeenne et le 
Gouvernement afghan le 16 novembre 2005. 

L’assistance de l’Union europeenne favorise 
l’avenement d’un Etat afghan democratique, 
responsable, viable et autonome, capable d’exercer sa 
souverainete et de proteger les droits de ses citoyens. 
L’Union europeenne accorde une importance 
particuliere a la protection des droits de l’homme, 
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notamment aux droits des femmes et des enfants. Elle 
encourage le Gouvernement afghan a renforcer son 
engagement vis-a-vis des droits de l’homme et de la 
reconciliation en offrant un plus grand soutien a la 
Commission independante afghane des droits de 
1’homme et a la mise en oeuvre du Plan d’action pour la 
paix, la justice et la reconciliation. 

La lutte contre la corruption et l’impunite 
demeure une priorite transsectorielle. Nous soulignons 
1’importance capitale des dirigeants afghans et leur 
responsabilite a cet egard. 

Entre 2002 et 2006, l’Union europeenne a, 
collectivement, consacre 3,7 milliards d’euros d’aide a 
l’Afghanistan, soit le tiers de l’aide engagee par la 
communaute internationale. Les Etats membres de 
l’Union europeenne ont joue des roles de coordination 
de premier plan dans des secteurs precis et ont 
largement contribue a la securite, y compris grace a la 
fourniture d’environ la moitie des effectifs de la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS), soit 
plus de 16 000 soldats, et a leur participation aux 
equipes de reconstruction de province. 

L’Union europeenne accorde une importance 
particuliere a l’etat de droit, et nous envisageons 
actuellement des moyens d’accroitre notre engagement 
dans ce secteur. Comme le signale le rapport, les 
progres realises dans le domaine de l’etat de droit, y 
compris en ce qui concerne la police et la justice, au 
niveau central aussi bien que provincial, sont essentiels 
pour assurer la securite et la stabilite a long terme de 
l’Afghanistan. La Commission europeenne a 
1’intention d’accroitre ses contributions a la reforme de 
la justice et de la gouvernance locale, par le biais 
notamment des equipes de reconstruction provinciales 
dirigees par des Etats membres de l’Union europeenne, 
ou s’appuyant sur des ressources importantes fournies 
par ces Etats. 

Nous avons egalement appuye activement les 
efforts de lutte contre les stupefiants. Au debut de 
l’annee, l’Union europeenne a adopte un plan axe sur 
Faction en vue de lutter contre la production de 
drogues en Afghanistan et contre leur trafic a partir de 
l’Afghanistan le long des routes de l’heroi'ne. La 
Strategie nationale de lutte contre la drogue represente 
une demarche appropriee pour lutter contre le 
probleme sous la responsabilite principale du 
Gouvernement afghan. La bonne gouvernance et des 
politiques de lutte contre la corruption sont des 


composantes essentielles des efforts de lutte contre les 
stupefiants. 

L’Union europeenne encourage egalement le 
developpement de la cooperation regionale grace au 
dialogue politique, a un renforcement des liens 
economiques et des mesures de confiance entre 
l’Afghanistan et ses voisins. Nous demandons a 
l’Afghanistan et au Pakistan d’approfondir leurs 
relations et de cooperer etroitement pour regler le 
probleme de l’insecurite le long des frontieres. 

L’Union europeenne continue de soutenir 
pleinement le Pacte pour l’Afghanistan et estime qu’il 
represente un cadre strategique central pour les travaux 
de reconstruction et de stabilisation futurs de 
l’Afghanistan jusqu’en 2010. Nous comptons sur une 
direction et une responsabilite vigoureuses de 
l’Afghanistan pour la mise en oeuvre du Pacte, et nous 
encourageons des mesures decisives de la part du 
Gouvernement afghan afin qu’il honore ses 
engagements au titre du Pacte pour l’Afghanistan. 

La communaute internationale, notamment 
l’Union europeenne, est pleinement attache a l’appui 
de ce processus mene par les Afghans. Les strategies de 
developpement participatives sur lesquelles le 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan, Tom Koenigs, a mis l’accent pourraient 
etre une contribution precieuse au processus de 
reconstruction et de stabilisation. L’impact de 
l’assistance internationale doit etre encore renforce 
grace a une coordination et un suivi efficaces. 

L’ONU, grace notamment a la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) continue d’avoir un role essentiel a jouer en 
matiere de coordination et de suivi de la mise en oeuvre 
du Pacte pour l’Afghanistan, en presidant notamment 
le Conseil commun de coordination et de suivi. 
L’Union europeenne, de concert avec la MANUA, 
l’OTAN et d’autres acteurs essentiels, y compris les 
institutions financieres internationales, oeuvrera a 
etablir une cooperation et une coordination fructueuses 
au sein de la communaute internationale et avec le 
Gouvernement afghan. 

L’Union europeenne apprecie grandement le 
travail realise par la MANUA et par le Representant 
special, M. Koenigs, et se felicite de l’initiative de 
tenir a Berlin, a l’occasion du premier anniversaire du 
Pacte pour l’Afghanistan, une reunion des Etats 
membres du Conseil commun de coordination et de 
suivi au niveau des hauts fonctionnaires. 
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L’Union europeenne se felicite des plans visant a 
elargir la presence de la MANUA dans tout le pays si 
la securite le permet. Nous insistons egalement sur une 
collaboration etroite entre le Representant special de 
l’ONU, le Representant special de l’Union europeenne 
et le Haut Representant civil de l’OTAN. 

L’Union europeenne continuera de travailler, sur 
la base du Pacte pour 1’Afghanistan, en collaboration 
etroite avec le Gouvernement afghan et avec nos 
partenaires internationaux pour batir un Afghanistan 
dont la prosperity et la stability repondront aux espoirs, 
a la force et au courage de son peuple. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 

M. Sen (Inde) {parle en anglais) : Je voudrais 
commencer par vous feliciter, Monsieur, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. 

Ce debat tombe a point nomme, puisqu’il 
intervient au moment ou la communaute internationale 
recentre son attention sur l’Afghanistan et la region. 
Tout debat sur l’Afghanistan doit partir du postulat 
central qu’il incombe a la communaute internationale 
d’aider l’Afghanistan a consolider la gouvernance 
democratique, la paix, la stabilite et le developpement 
a long terme axe sur l’emploi tout en assurant, dans le 
meme temps, une assistance humanitaire. C’est dans ce 
contexte que nous exposons nos vues. 

Nous avons lu avec soin le rapport de la mission 
du Conseil de securite et le rapport precedent du 
Secretaire general sur la situation en Afghanistan. Nous 
souscrivons a revaluation positive de la mission quant 
aux realisations du Gouvernement du President Karzai 
et de la population afghane au cours des cinq dernieres 
annees. La mise en place d’institutions representatives 
democratiquement elues et une croissance economique 
soutenue, ainsi qu’une cooperation commerciale et 
economique croissante, des investissements dans des 
projets d’infrastructure clefs et la mise en oeuvre de 
programmes en faveur de l’education, de la sante et du 
developpement rural, sont louables, notamment parce 
qu’ils ont ete realises dans des situations d’adversite. 
Dans le meme temps, l’appui de la communaute 
internationale a ete substantiel et relativement constant. 
L’lnde est heureuse de continuer a jouer un role dans le 
processus de reconstruction afghan, compte tenu de ses 
liens historiques avec ce peuple. 


II est incontestable que la tache la plus urgente a 
laquelle nous devons nous atteler est le probleme de 
T insecurity. Nous avons entendu plusieurs arguments 
qui laissent entendre que l’absence de bonne 
gouvernance en Afghanistan, la corruption generalisee, 
l’inefficacite des services de police, le commerce 
croissant des stupefiants, les activites continues des 
chefs de guerre dans les provinces sont des elements 
qui ajoutent au probleme de securite. Cela est peut-etre 
vrai, mais se concentrer uniquement sur ces 
phenomenes en y voyant la cause des problemes de 
securite, c’est a notre avis, passer a cote de la question. 
Ce sont la des elements qui sont favorises par 
Tinsecurity et qui l’exacerbent. Ce ne sont pas les 
causes de l’insecurite. C’est plutot la reprise des 
activites des Taliban, d’Al-Qaida et d’autres groupes 
extremistes, et T existence d’abris surs pour ces 
groupes de l’autre cote des frontieres qui sont la 
veritable cause de l’insecurite. Les racines de 
Tinsecurity ne doivent pas etre oubliees lorsque nous 
nous concentrons sur la reconstruction et le 
renforcement des institutions etatiques afghanes. 

Le rapport (S/2006/935) mentionne l’operation 
Meduse. Comme nous le savons, le nombre de 
personnes redevenues actives est superieur au nombre 
de personnes tuees dans l’operation Meduse. Celle-ci 
n’a done pas contenu et encore moins elimine la 
Meduse elle-meme; les serpents continuent de siffler 
en raison de la dimension transfrontaliere. Cela 
renforce l’importance de cet aspect, et l’histoire nous 
enseigne que si Ton ne s’attaque pas a ce probleme, les 
tentatives visant a assurer la stability ou la securite 
resteront vaines. II est done important de lutter contre 
les Taliban, au lieu de negocier avec eux, ce qui 
equivaut en fait - pour continuer a utiliser la meme 
metaphore - a regarder le reflet de la Meduse dans le 
miroir de son bouclier sans frapper la Meduse elle- 
meme. 

Si le rapport de la mission du Conseil laisse 
entendre que 1’insurrection se limite a un tiers de 
l’Afghanistan, la situation n’en demeure pas moins 
precaire. Les statistiques de la Force internationale 
d’assistance a la securite montrent qu’au cours de ces 
derniers mois, les incidents en matiere de securite ont 
augmente de 70 % et de 50 % dans les provinces de 
Paktika et de Khost. II n’est done pas clair que les 
efforts deployes en vue de negocier la paix dans les 
provinces afghanes les plus troublees soient couronnes 
de succes; en fait, la violence terroriste qui se propage 
ailleurs laisse entendre le contraire. En outre, le 
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nombre croissant d’attentats suicides a la bombe 
montre que 1’ideologic et les tactiques particulieres a 
Al-Qai'da, qui ne font pas partie de la tradition 
culturelle et religieuse afghane, se propagent. 

Nous pensons done que le cout que represente 
notre tolerance de cette spirale de violences est 
beaucoup plus eleve que les couts que nous devrions 
assumer si nous voulions l’enrayer en faisant respecter 
la loi de maniere ferme. Les consequences de l’inaction 
collective pourraient peser sur la communaute 
internationale en general, mais elles peseront 
assurement sur les Etats de la region. 

C’est dans ce contexte que l’Inde insiste sur la 
necessite d’appliquer simultanement des mesures 
d’imposition de la loi fermes et efficaces, des 
programmes de reformes du secteur securitaire, des 
mesures de renforcement des capacites et de 
cooperation regionale dans tous les domaines. De 
meme, la croissance des partis politiques representatifs 
et le developpement de la culture du militantisme 
politique democratique, qui est deja en bonne voie, 
sont des evenements qu’il convient d’encourager etant 
donne qu’ils aident grandement a lutter contre le 
terrorisme. Tout cela contribue aux efforts visant a 
creer des possibilites credibles et soutenues de 
renforcer la masse grandissante de citoyens pour la 
paix en Afghanistan et dans toute la region. Malgre 
tout, il importe que ces mesures s’associent a d’autres 
mesures fermes visant a imposer la paix. 

II n’etait pas prevu que la mission du Conseil de 
securite se rende dans notre region quelques jours 
avant la deuxieme Conference de cooperation 
economique regionale sur l’Afghanistan que l’Inde a 
eu l’honneur d’accueillir conjointement avec nos freres 
afghans a New Delhi, le mois dernier. Cette dimension 
regionale est reconnue de maniere explicite dans le 
rapport de la mission, dans le contexte de la recherche 
de moyens d’aider l’Afghanistan a surmonter les 
difficultes auxquelles il se heurte. 

La declaration de New Delhi de la deuxieme 
Conference de cooperation economique regionale sur 
l’Afghanistan note qu’une 

«strategic en faveur du developpement de 
l’Afghanistan, qui se fonde sur la cooperation 
avec les pays regionaux, cree de bonnes 
possibilites de reduire la pauvrete et de realiser 
les objectifs du Pacte pour l’Afghanistan et du 
Millenaire pour le developpement dans toute la 
region ». 


A cette fin, il formule, a l’intention des pays de la 
region, plusieurs suggestions utiles sur la maniere de 
coordonner les politiques relatives a l’exploitation des 
ressources communes comme l’eau, l’agriculture et 
l’energie; d’elaborer des programmes de renforcement 
des capacites; et d’etendre les reseaux d’echanges et de 
transports afin de mettre en place des projets 
regionaux. 

De meme, nous pensons qu’il faut faire davantage 
pour enrayer T expansion de la production de 
stupefiants. Parallelement a des politiques 
d’elimination des cultures, il faut mettre en oeuvre des 
programmes de substitution de cultures et 
perfectionner les dispositifs de gestion des frontieres. 
Pour y parvenir, il faudra une coordination des efforts 
deployes par le Gouvernement et le peuple afghans, 
ainsi que par les acteurs regionaux. 

L’adhesion de l’lnde a un Afghanistan souverain, 
stable, democratique et prospere n’est pas nouvelle et 
est bien connue. Nous considerons qu’un Afghanistan 
renaissant, stable, souverain et pacifique constitue une 
piece maitresse de la cooperation regionale qui est en 
train de se constituer. C’est aussi un element du 
processus engage pour que le peuple afghan retrouve sa 
juste place dans notre avenir commun. L’adhesion de 
l’Afghanistan a l’Association sud-asiatique de 
cooperation regionale, lors de son dernier sommet tenu 
a Dhaka, en est la manifestation. Nous pensons que 
l’Afghanistan peut et doit recevoir les moyens de 
redevenir un carrefour de l’Asie et de devenir l’un des 
futurs centres de transports en meme temps qu’un des 
ponts energetiques de la region. 

Pour terminer, je reitere notre attachement 
inebranlable a notre partenariat avec l’Afghanistan, qui 
prend aujourd’hui la forme d’un programme de 
cooperation pluridimensionnel conforme aux priorites 
du Gouvernement afghan. Outre que nous avons accru 
l’aide fmanciere de 650 millions de dollars afm de 
fmancer des projets d’infrastructure et de completer le 
budget national, nous etendons notre participation au 
processus de renforcement des capacites, a la fois en 
mettant en place des programmes traditionnels de 
formation et en nouant, grace a nos principales 
chambres du commerce et de l’industrie, des 
partenariats novateurs entre les secteurs public et prive. 
De ce fait, l’aide que nous fournissons couvre une 
vaste gamme d’activites allant de 1’infrastructure de 
base comme la voirie, l’electricite, les barrages et les 
telecommunications a de petits projets communautaires 
rapidement mis en oeuvre, ainsi qu’a la formation et au 
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renforcement des capacites. En resume, nous nous 
employons a aider l’Afghanistan a se doter d’une 
infrastructure digne d’un Etat moderne tout en donnant 
au peuple afghan, outre une aide monetaire, les moyens 
de s’aider lui-meme. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais) : Le 
succes de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan, chargee de la securite, de la gouvernance 
et du developpement, est vital pour le peuple afghan, 
mais aussi, comme l’a fait remarquer le Premier 
Ministre canadien en septembre dernier a l’Assemblee 
generale, pour la sante et l’avenir de l’ONU. 

Le Canada se rejouit de la mission recemment 
effectuee par le Conseil de securite en Afghanistan, qui 
temoigne de la volonte commune de faire le point sur 
les progres accomplis jusqu’ici et d’identifier les 
obstacles restant a surmonter. A mon tour, je remercie 
l’Ambassadeur Oshima d’avoir si bien dirige la 
mission et le Japon d’avoir maintenu l’Afghanistan au 
premier rang des preoccupations du Conseil. Le 
Canada espere que le Conseil continuera de lui 
accorder le meme interet dans les mois a venir. 

A la lumiere du rapport du Secretaire general en 
date du 11 septembre et du rapport d’activite semestriel 
du Conseil commun de coordination et de suivi, le 
rapport de la mission (S/2006/935) offre une evaluation 
franche et complete de la situation actuelle. Ensemble, 
ces rapports nous fournissent des recommandations 
concretes pour guider nos efforts. 

La situation en Afghanistan aura connu des 
progres notables en 2006, surtout avec l’achevement du 
processus de Bonn en janvier dernier et le lancement 
du Pacte pour l’Afghanistan par le Gouvernement 
afghan et la communaute internationale. Des 
institutions publiques sont mises en place dans tout 
l’Afghanistan, qu’il s’agisse du Parlement, de la Cour 
supreme et de la Commission independante afghane 
des droits de l’homme. Le developpement et la 
reconstruction suivent leur cours, certes plus lentement 
que nous ne l’esperions. Cela dit, l’Afghanistan 
continue a se heurter a des problemes de taille. 

Son appui a 1’Afghanistan ne s’etant pas dementi, 
le Canada a deploye ses soldats la ou leur presence 
etait la plus necessaire. Bien sur, on a desormais besoin 
d’eux dans le sud, ou les insurges tentent de prendre la 
population en otage en l’empechant d’acceder aux 


services de base fournis par le Gouvernement elu dans 
les domaines de la sante, de 1’education et de l’etat de 
droit. Nous encourageons tous les Etats Membres a 
reflechir aux moyens de repondre aux besoins des 
Afghans dans le sud du pays. 

Le Canada est resolu a ameliorer la vie des 
Afghans. A cette fin, nous nous sommes engages a 
allouer pres d’un milliard de dollars au titre de l’aide 
au developpement entre 2001 et 2010. De concert avec 
le Gouvernement afghan, l’ONU, l’OTAN et nos 
partenaires internationaux, nous ceuvrons a 
l’instauration d’un Afghanistan stable, democratique et 
autonome. II s’agit, pour l’essentiel, de permettre au 
peuple afghan de retrouver une vie normale : autrement 
dit, aux filles et aux gar9ons d’aller a l’ecole, aux 
femmes de mettre sur pied de petites entreprises, aux 
refugies de rentrer chez eux, aux citoyens de se sentir 
libres d’exprimer leurs opinions. 

Les objectifs du Pacte pour l’Afghanistan sont 
ceux du Canada. Ils ne pourront etre atteints que grace 
a un partenariat international, fonde sur la confiance du 
peuple et du Gouvernement afghans. 

La Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) est 1’institution internationale 
qui a la responsabilite premiere de veiller a 
l’application du Pacte, aux cotes du Gouvernement 
afghan. La MANUA a un role crucial a jouer dans la 
consolidation des institutions naissantes de l’Etat 
afghan, notamment par des mesures de renforcement 
des capacites. Le Canada encourage la MANUA a 
affermir son role sur le terrain, en particulier dans les 
domaines de la gouvernance, des droits de l’homme et 
de l’etat de droit. II faudra pour cela investir des 
ressources supplementaires a Kaboul ainsi que dans les 
bureaux regionaux du reste du pays, y compris celui de 
Kandahar. Le Canada continuera de preter son 
concours a la MANUA en detachant des conseillers, 
notamment dans le domaine policier et judiciaire, et il 
espere que son exemple sera suivi par d’autres. 

Le Canada souscrit done a la recommandation de 
la mission, selon laquelle le Secretaire general devrait 
etudier les mesures a prendre afin de promouvoir le 
role de coordination de la MANUA a Kaboul ainsi 
qu’aux niveaux provincial et local, et salue l’expansion 
actuelle de la MANUA dans les provinces. 

Les voisins de l’Afghanistan ont eux aussi un role 
central a jouer. L’instabilite ne s’arrete pas aux 
frontieres et la pauvrete est contagieuse. Un 
engagement et une cooperation de haut niveau sont 
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essentiels a l’echelon regional pour pouvoir mettre un 
terme au trafic des stupefiants, resoudre de faqon 
durable la question des refugies afghans et combattre 
efficacement le terrorisme transnational, y compris la 
circulation transfrontaliere des insurges. A cet egard, 
nous nous felicitons de la volonte de l’Afghanistan et 
du Pakistan de nouer un dialogue transfrontalier 
fructueux et constructif. Nous esperons egalement que 
les premiers pourparlers engages avec le 
Gouvernement pakistanais, a l’occasion de la venue de 
la mission du Conseil de securite, deboucheront sur des 
ameliorations concretes. 

Le Canada fait siennes les preoccupations 
exprimees par la mission quant aux repercussions 
humanitaires de l’utilisation de mines antipersonnel le 
long de la frontiere pakistano-afghane. 

Le peuple afghan doit avoir foi dans ses 
institutions pour pouvoir croire en l’avenir. II ne peut, 
pas plus que nous, tolerer la corruption au sein des 
institutions nationales, provinciales et locales. Nous 
saluons la volonte du Gouvernement afghan de 
combattre la corruption, exprimee aujourd’hui par son 
ambassadeur. Le peuple afghan a droit a un 
gouvernement performant, responsable et transparent. 

(J’orateur pour suit enfrangais) 

Le Canada appuie fermement la recommandation 
du Conseil tendant a intensifier les efforts collectifs 
pour mettre en place une police nationale afghane 
efficace qui puisse fonctionner dans tout le pays en 
beneficiant de la confiance de la population. La police 
est, pour le Canada, un domaine prioritaire en 
Afghanistan. Par l’entremise du contingent canadien de 
police civile dans notre Equipe provinciale de 
reconstruction de Kandahar, nous offrons des services 
de formation et de mentorat a la police afghane. 

Nous esperons egalement que toute force de 
police auxiliaire deployee dans le sud de l’Afghanistan 
sera dument controlee, formee, equipee, et pleinement 
comptable de ses actes, sous la direction de l’autorite 
centrale. 

Le Canada se felicite de l’importance attribuee, 
dans le rapport de la mission du Conseil de securite, 
aux droits de la personne, notamment aux droits des 
femmes et a la protection des civils. II a fermement 
appuye l’elaboration du Plan d’action Paix, justice et 
reconciliation et attend avec beaucoup d’interet que ce 
plan soit officiellement lance le 10 decembre par le 
Gouvernement afghan, a l’occasion de la Journee des 


droits de l’homme. En definitive, la capacite du 
Gouvernement afghan d’offrir les services de base et 
d’assurer une bonne gouvernance est essentielle a notre 
succes collectif. Nous continuerons a appuyer et a 
exiger un leadership afghan ferme concernant les 
grands defis que doit relever l’Afghanistan. Le Canada 
pense, notamment, a des actions visibles et sans 
equivoque concernant la lutte contre la corruption et la 
demobilisation des groupes armes illegaux, pour ne 
nommer que ceux-la. Nous souhaiterions aussi le 
maintien des efforts pour etendre les programmes 
nationaux afghans au Sud et a d’autres regions ou cela 
devient de plus en plus urgent. 

Pour terminer, il y va de l’interet de tous les pays 
representes dans cette salle d’aider les Afghans au 
moment ou ils en ont le plus besoin. Les Afghans 
comptent sur l’ONU et sur ses Etats Membres pour 
tenir nos engagements collectifs tels qu’enonces dans 
le Pacte pour l’Afghanistan. Nous felicitons le Conseil 
de securite de sa decision d’amorcer cette mission 
importante en Afghanistan et le pressons de maintenir 
la priorite de cette question dans les mois qui viennent. 

Le President (parle en arabe) : Au nom des 
membres du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue au Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres 
de la Norvege, M. Raymond Johansen, et je l’invite a 
prendre la parole. 

M. Johansen (Norvege) {parle en anglais) : La 
Norvege se felicite de la deuxieme mission du Conseil 
de securite en Afghanistan, mission menee au moment 
opportun car la situation dans le pays reste tres 
preoccupante. Des recommandations importantes 
figurent dans le rapport. Je tiens a feliciter 
l’Ambassadeur Oshima et les autres membres de la 
delegation d’avoir pris l’initiative de partir en 
reconnaissance sur le terrain en ce moment crucial. 
J’aimerais egalement feliciter le Representant special 
du Secretaire general, M. Koenigs, et son equipe de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) pour les efforts qu’ils ont deployes et le 
devouement dont ils ont fait montre en depit de 
circonstances difficiles. 

La Norvege s’associe aux vues exprimees par 
l’Union europeenne et apprecie le role constructif du 
Representant special de l’Union europeenne, 
M. Vendrell, et la cooperation etroite qui s’est mise en 
place avec lui. 

Comme cela a ete dit lors de deliberations 
recentes de l’Assemblee generale sur l’Afghanistan, la 
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Norvege estime que la situation exige une strategic 
large et globale. Nous devons relever trois defis : 
premierement, il faut ameliorer la coordination de 
l’aide internationale; deuxiemement, il faut renforcer 
les capacites des institutions gouvernementales, de la 
police, du systeme judiciaire et de l’armee; et, 
troisiemement, il faut mener des efforts concertes pour 
aider le Gouvernement afghan a etendre son pouvoir 
au-dela de la capitale et pour 1’aider a ameliorer ses 
propres institutions. Ces defis sont interdependants. La 
Norvege est prete a apporter son concours a 
l’elaboration et a l’execution d’une strategie en la 
matiere. 

En 2007, la Norvege compte augmenter son aide 
financiere a l’Afghanistan en la portant a un montant 
total d’au moins 450 millions de couronnes 
norvegiennes, soit environ 72 millions de dollars. C’est 
la une augmentation de plus de 16 millions de dollars. 
Nous continuerons de verser des contributions 
conformement aux priorites nationales et au Pacte pour 
l’Afghanistan, et d’acheminer des ressources 
substantielles au budget afghan par le biais du Fonds 
d’affectation special e pour la reconstruction de 
l’Afghanistan. Le succes serait assure si l’on mettait 
rapidement en place la Strategie nationale de 
developpement. Le plan doit etre centre et simple. Il 
est capital de le mettre au point sur la base de 
consultations veritablement menees a l’echelle 
nationale. 

La Force internationale d’assistance a la securite 
(FIAS) continue de jouer un role central en matiere de 
securite, et la Norvege est determinee a continuer a 
participer a cet effort. 

Passant au rapport de la mission, la Norvege 
souligne en particulier qu’il importe de renforcer le 
role de coordination de la MANUA. La Norvege 
examine actuellement diverses faqons d’aider la 
MANUA a renforcer sa capacite dans le domaine de la 
coordination humanitaire, tant a Kaboul que sur le 
terrain. Il est imperatif que la MANUA soit presente 
dans les provinces. Il faut renforcer la coordination 
entre les autorites civiles et militaires, tout en 
maintenant une separation claire des roles et des 
taches. L’aide humanitaire doit reposer sur des 
principes humanitaires. La Norvege appuie avec force 
l’appel lance au Secretaire general par la mission pour 
qu’il formule des recommandations precises sur la 
faqon de promouvoir le role de coordination de la 
MANUA. 


La Norvege convient qu’il importe de renforcer la 
police nationale afghane. Dans cette optique, elle 
intensifiera ses efforts, et elle attend avec interet de 
poursuivre son etroite cooperation avec les autorites 
afghanes, l’Union europeenne et d’autres parties 
prenantes. La MANUA a egalement un role important a 
jouer dans ce domaine, notamment en aidant les 
autorites afghanes a accelerer les reformes. Le 
Ministere de l’interieur doit absolument faire l’objet 
d’une reforme. Je voudrais souligner en particulier 
qu’il importe d’ameliorer les procedures de 
nominations et de les respecter. 

Le Conseil commun de coordination et de suivi 
(JCMB), dont la Norvege est desormais membre, a un 
role considerable a jouer. La Norvege se felicite de son 
recent rapport, qui contient une description equilibree 
des difficultes et des realisations. Nous nous felicitons 
de la proposition de tenir une reunion du Conseil 
commun et de hauts fonctionnaires. Il faut egalement 
continuer a renforcer la coordination au niveau du 
siege. La proposition norvegienne de nommer un 
envoye special a pour objectif de renforcer le dialogue 
entre les capitales et les organisations internationales, 
afm d’appuyer le Gouvernement afghan et la MANUA. 

La Norvege se felicite egalement des efforts 
recents deployes en vue de renforcer la cooperation 
regionale. Un dialogue politique et une facilitation de 
la cooperation economique dans la region 
favoriseraient les initiatives visant a stabiliser la 
situation en Afghanistan. 

Il faut encourager les Gouvernements afghan et 
pakistanais a poursuivre leur cooperation sur les 
questions de securite dans les zones frontalieres. La 
participation des dirigeants locaux a ce dialogue sera, 
nous l’esperons, utile. 

Enfin, la Norvege voudrait souligner qu’il 
importe de faire de la promotion de la femme une 
priorite transsectorielle, conformement aux 
recommandations figurant dans la resolution 1325 
(2000) sur les femmes, la paix et la securite. Les droits 
et les besoins des femmes doivent faire l’objet d’une 
attention particuliere en Afghanistan egalement. 

Le President (parle en arabe) : Je donne la 
parole au representant de la Republique islamique 
d’lran. 

M. Zarif (Republique islamique d’lran) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord, Monsieur le 
President, vous feliciter de votre accession a la 
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presidence du Conseil pour ce mois. Je suis certain que 
vous dirigerez les travaux du Conseil avec votre 
sagesse et vos competences bien connues. Je remercie 
egalement votre predecesseur. 

Je tiens egalement a remercier l’Ambassadeur 
Oshima de son expose riche d’enseignements sur la 
mission recente en Afghanistan. Nous sommes 
reconnaissants envers le Secretaire general et son 
Representant special, M. Koenigs, ainsi qu’envers leurs 
collegues de la MANUA, pour leurs efforts inlassables 
et leur devouement. Nous continuons a insister sur le 
role central de l’ONU. 

La recente mission du Conseil de securite s’est 
rendue en Afghanistan a un moment crucial, a un 
moment ou, d’une part, le peuple afghan a de 
nombreuses raisons d’etre satisfait de ce qu’il a realise, 
mais ou, d’autre part, un certain nombre de problemes 
graves sont venus temperer de desillusions ses espoirs 
legitimes. 

II est en effet imperatif de souligner en paroles et 
en actes 1’engagement continu de la communaute 
internationale a epauler le Gouvernement et le peuple 
afghans et a apporter son concours au Pacte pour 
l’Afghanistan, place sous le controle et la direction des 
Afghans, qui reste le cadre strategique et central de 
cooperation entre le Gouvernement afghan et la 
communaute internationale. 

Comme cela a ete indique a juste titre dans les 
rapports de la mission et du Secretaire general, les 
Afghans ont entrepris ces dernieres annees des efforts 
considerables, avec l’appui de la communaute 
internationale, en vue d’assurer le developpement et la 
stabilite de leur pays. Les acquis qui en decoulent 
justifient l’espoir et l’optimisme. Comme ces rapports 
l’indiquent, on compte parmi les principals reussites 
des Afghans au cours des dernieres annees la mise en 
place d’institutions democratiques, la croissance 
economique, 1’augmentation du revenu par habitant, 
L expansion des echanges commerciaux et de 
l’investissement - surtout avec les partenaires 
regionaux, dont l’lran -, des projets d’infrastructure de 
grande ampleur, des programmes nationaux couronnes 
de succes dans les domaines de l’education, de la sante 
et du developpement rural, ainsi que le developpement 
de nouvelles institutions afghanes chargees de la 
securite. 

Toutefois, il est malheureux que, malgre toutes 
ces avancees positives et encourageantes, le peuple 
afghan reste confronte a des problemes graves et 


inquietants dans ses efforts vers la stabilite, la securite 
et le developpement. Comme le signalent les rapports, 
la situation en matiere de securite est restee precaire 
dans tout le pays, avec un risque accru d’attentats- 
suicide et d’autres formes de terrorisme, surtout de la 
part des Taliban et d’Al-Qaida. Nous partageons la 
conclusion de la mission selon laquelle la propagation 
des activites insurrectionnelles et terroristes des 
Taliban, d’Al-Qaida et d’autres groupes extremistes, 
liee au commerce illegal des stupefiants et conjuguee a 
d’autres menaces telles que la corruption, compromet 
les travaux de redressement et de reconstruction en 
Afghanistan, ce qui menace gravement la 
reconstruction et l’edification de la nation afghane. 

Nous condamnons vivement les actes terroristes 
perpetres en Afghanistan et nous maintenons 
fermement notre soutien inebranlable au peuple et au 
Gouvernement afghans dans leurs efforts pour parvenir 
au developpement et a la securite. 

Dans l’intervalle, nous pensons que, dans la lutte 
contre le terrorisme et l’insecurite en Afghanistan, il 
faut eviter toute action, y compris des contacts et 
pourparlers avec les terroristes responsables de 
l’insecurite et du chaos, qui serait susceptible d’etre 
mal interpretee comme recompensant des terroristes et 
des criminels. 

Nous partageons la conclusion du rapport 
affirmant qu’il est d’une importance vitale de creer une 
armee nationale afghane forte et viable pour repondre a 
la recrudescence des activites terroristes et de la 
violence dans certaines parties de l’Afghanistan. A cet 
egard, il est imperatif de redoubler d’efforts pour creer 
dans tout le pays une police nationale afghane efficace 
et beneficiant de la confiance de la population, et de 
revoir les efforts insuffisants et tardifs visant a 
developper l’armee nationale afghane. 

En tant que pays voisin, la Republique islamique 
d’lran est extremement preoccupee par 1’augmentation 
de la culture du pavot et de la production d’opium en 
Afghanistan qui, selon differentes sources, serait 
passee de 180 tonnes en 2001 a 6 100 tonnes cette 
annee et qui represente plus de 60 % du produit 
interieur brut de TAfghanistan. Nous sommes d’accord 
avec les interlocuteurs de la mission qui ont estime 
qu’une economie de la drogue florissante constituait la 
menace la plus grave a la stabilite du pays et ont decrit 
le probleme comme etant un « cancer » qui etait en 
passe de devenir le probleme le plus important en 
Afghanistan et dans sa region. 
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Pour repondre efficacement a cette menace, il faut 
sans aucun doute des efforts accrus et des actions 
determinees, de la part de l’Afghanistan mais aussi de 
la communaute internationale dans son ensemble. Nous 
partageons l’avis qu’une campagne plus vigoureuse 
contre les trafiquants de drogue, l’elimination de la 
culture illicite du pavot, la reduction de la demande, la 
promotion de cultures de substitution, le renforcement 
des forces de l’ordre, le developpement et la 
diversification de moyens de subsistance legaux et une 
action accrue du Gouvernement pour arreter et 
poursuivre les principaux trafiquants de drogue, 
independamment de leur position ou statut, ainsi qu’une 
mise en oeuvre energique de tous les elements de la 
Strategic nationale de lutte contre la drogue, sont des 
actions indispensables et vitales si nous voulons voir 
cette menace contenue, sans meme parler de l’eliminer. 

Pour sa part, la Republique islamique d’lran a 
mene une guerre couteuse contre des trafiquants de 
drogue puissamment armes et elle reste decidee a 
poursuivre le combat contre cette menace. Mais pour 
que l’lran puisse mener durablement sa lutte contre le 
trafic de stupefiants, il est essentiel qu’il puisse 
compter sur un appui international, et notamment sur la 
cooperation des pays voisins. 

Etant donne 1’importance de la cooperation 
regionale pour aider les Afghans a faire face a une 
insecurite croissante, nous plaqons nos espoirs dans un 
certain nombre de mesures positives prises au cours 
des derniers mois pour ameliorer la cooperation entre 
l’Afghanistan et ses voisins s’agissant d’affronter avec 
plus de rigueur 1’insecurite et les menaces terroristes 
dans le sud, le sud-est et l’est de l’Afghanistan. Dans 
ce contexte, mon gouvernement a toujours ete a la 
pointe des efforts visant a appuyer un dialogue regional 
sur la lutte contre le terrorisme, l’extremisme et le 
trafic de stupefiants. Nous avons aussi joue un role 
actif dans la promotion de la cooperation regionale 
pour la reconstruction de l’Afghanistan, ainsi que dans 
la cooperation sur les problemes relatifs aux refugies. 

Le succes du peuple afghan reste pour nous un 
interet national majeur, et c’est pourquoi nous lui 
avons prodigue, ainsi qu’a ses representants, une 
cooperation sans reserves tout au long du processus en 
cours. Des 560 millions de dollars promis par l’lran 
pour l’assistance a la reconstruction de l’Afghanistan 
lors de la Conference de Tokyo - ce qui, rapporte au 
revenu par habitant, representait la plus importante 
promesse de contributions de tous les pays donateurs -, 
nous avons a ce jour depense 270 millions dans des 


projets convenus par accord mutuel dans les domaines 
de 1’infrastructure, des services techniques et educatifs, 
et de l’assistance fmanciere et en nature. 

Au cours de sa derniere visite en Iran au mois de 
mai dernier, le President Karzai, a la tete d’une 
delegation comprenant neuf ministres et plusieurs 
gouverneurs provinciaux, s’est entretenu avec les 
autorites iraniennes et a examine le developpement des 
relations dans des domaines d’interet mutuel. Au cours 
de la visite, sept accords et protocoles d’accord ont ete 
signes sur l’echange de prisonniers, l’extradition de 
criminels, la promotion de l’investissement et la 
construction de la voie ferree Khwaf-Herat, ainsi que 
sur la cooperation en matiere culturelle, judiciaire et 
economique. 

Le peuple et le Gouvernement de la Republique 
islamique d’lran ont chaleureusement accueilli pres de 
3 millions de refugies afghans durant presque trois 
decennies, prenant ainsi a leur charge des frais 
gigantesques. Maintenant que l’Afghanistan est entre 
dans une nouvelle phase de son histoire, nous 
attendons une cooperation accrue de la part de la 
communaute internationale et du Gouvernement afghan 
concernant le processus de rapatriement volontaire des 
refugies. Malgre les louables mesures prises ces 
dernieres annees, les progres realises n’ont toujours pas 
atteint un niveau satisfaisant. Nous nous attendions a 
ce que la mission du Conseil de securite aborde plus 
serieusement, au cours de sa visite et dans son rapport, 
la question importante des refugies et de leur retour. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, au nom de la delegation 
pakistanaise, je voudrais vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. 
J’eprouve un plaisir particulier a voir le pays frere du 
Qatar et vous, mon cher ami, presider le Conseil en 
cette importante periode. 

Je tiens aussi a exprimer notre gratitude a 
l’Ambassadeur Voto-Bernales du Perou pour avoir 
preside le Conseil avec succes en novembre. 

La visite de la mission du Conseil de securite en 
Afghanistan, le mois dernier, etait opportune. Nous 
felicitons l’Ambassadeur Oshima d’avoir presente un 
rapport factuel et objectif sur les conclusions de la 
mission. La vue d’ensemble qu’offre le rapport de la 
mission est voisine de T evaluation contenue dans le 
rapport du Secretaire general presente en septembre 
(S/2006/727). 
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C’est un euphemisme que de dire que la situation 
securitaire est precaire. Certes, elle est dangereuse, 
mais nous devons en examiner toutes les causes avec 
honnetete. De l’avis du Pakistan, la deterioration de la 
situation securitaire en Afghanistan est la consequence 
de trois grands echecs. 

Tout d’abord, l’echec de la gouvernance. La 
corruption et la mauvaise gouvernance sont 
omnipresentes tant au niveau central que dans les 
provinces. L’economie est fondee sur les stupefiants 
- qui represented 60 % du produit national brut, selon 
les propres chiffres de l’Afghanistan. L’echec de la 
reforme du secteur de la securite tant dans la police que 
dans l’armee nationale est bien connu. 

Deuxiemement, l’echec de la reconstruction. Des 
progres ont ete accomplis dans le nord de 
l’Afghanistan mais il n’y a eu pratiquement aucune 
evolution dans le sud et dans le sud-est, qui sont dans 
l’ensemble terra incognita pour le Gouvernement de 
Kaboul. C’est la raison pour laquelle ces regions 
constituent des refuges pour les militants qui menacent 
aujourd’hui l’Afghanistan et le Pakistan. De vastes 
etendues ne sont sous le controle ni du Gouvernement 
de Kaboul ni des forces de la Coalition. Les militants 
islamistes y font assurement la loi la nuit et, souvent, 
meme le jour. Nous devons y etendre la reconstruction 
si nous voulons que le peuple afghan et la population 
de cette region participent a l’instauration de la paix et 
de la stabilite en Afghanistan. 

Le troisieme echec est celui de la reconciliation. 
De grands segments de la population afghane, en 
particulier les Pachtounes, n’ont pas ete inclus dans la 
structure du pouvoir, tant au centre que dans les 
provinces. Les seigneurs de la guerre font la loi et se 
battent les uns contre les autres, et la population vit 
dans l’insecurite totale. Elle se tourne par consequent 
vers quiconque peut lui offrir la securite. 

Le Pakistan a un interet vital dans l’instauration 
de la paix et de la stabilite en Afghanistan. Les 
25 annees de guerre en Afghanistan ont destabilise et 
radicalise nos regions frontalieres et aliene certains 
Pachtounes a cause de la situation en Afghanistan. Le 
Pakistan desire par consequent l’instauration de la paix 
et de la stabilite en Afghanistan. Si nous voulons 
contribuer a l’objectif plus large de servir de pont entre 
l’Asie centrale, l’Asie du Sud et l’Asie occidentale, 
nous avons besoin que la paix regne en Afghanistan. 
Par dessus tout, cependant, l’appui du Pakistan a 
l’Afghanistan et notre cooperation avec lui sont dictes 


par l’affinite naturelle entre nos peuples, consequence 
de notre histoire, de notre foi, de notre appartenance 
ethnique et de notre souffrance communes pendant ces 
annees difficiles. 

Nous sommes par consequent blesses d’entendre 
des insinuations et des allegations, telles que celles 
qu’a formulees aujourd’hui mon frere d’Afghanistan. 
Le Ministre des affaires etrangeres du Pakistan est 
aujourd’hui a Kaboul pour discuter de la forme que 
peuvent prendre notre cooperation et notre aide en 
Afghanistan. Mais l’aide est fondee sur la confiance 
mutuelle, et lorsque nous entendons nos freres afghans 
proferer des allegations qui sont soit fausses soit 
grossierement exagerees, nous nous interrogeons sur 
leurs motifs. Nous nous demandons pourquoi ils 
cherchent a expliquer leur propre echec en accusant 
notre pays. Nous nous posons la question de savoir 
s’ils agissent en leur nom ou s’ils sont le jouet de ceux 
qui souhaitent eroder les relations entre le Pakistan et 
l’Afghanistan et entre les peuples freres des deux pays. 
On parle de Meduse mais on croit en fait a Kali, la 
deesse de la guerre. Nous demandons a nos freres 
afghans d’eviter ces exagerations et ces allegations 
s’ils souhaitent notre cooperation. 

Les Taliban sont un phenomene afghan. Mon 
frere afghan a cite le rapport du Secretaire general; 
qu’il me soit egalement permis de faire allusion a ce 
rapport. Le Secretaire general note avec raison que 
T insurrection en Afghanistan est menee par «des 
Afghans operant a l’interieur des frontieres du pays » 
(S/2006/727, par. 5). Le rapport identifie egalement 
cinq centres de direction de 1’insurrection, tous situes 
en Afghanistan. Selon le rapport, « les simples soldats 
de 1’insurrection sont des Afghans recrutes en 
Afghanistan» (ibid., par. 9). Par consequent, nous 
rejetons les insinuations selon lesquelles le Pakistan 
offre refuge aux insurges ou des activites de formation 
et de recrutement ont lieu au Pakistan. Assurement, 
nous demanderions a des amis comme le Danemark de 
venir verifier sur place avant de repeter ces allegations. 

11 y a, bien entendu, des elements des Taliban et 
leurs sympathisants qui sont entres au Pakistan a la suite 
de l’intervention militaire des Etats-Unis et des forces 
de la Coalition en Afghanistan, apres le 11 septembre. 
Ces Taliban et militants d’Al-Qaida se sont melanges 
aux 3 millions de refugies afghans qui ont ete accueillis 
par le Pakistan ces 25 dernieres annees. 

Le Pakistan aide l’Afghanistan dans le secteur de 
la securite, y compris par le biais de la Commission 
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tripartite. Les Etats-Unis, la Force internationale 
d’assistance a la securite, l’OTAN et meme les 
dirigeants afghans sont conscients de la nature et de 
l’ampleur de l’appui offert par le Pakistan. Le Pakistan 
considere que les Taliban constituent une menace 
commune pour l’Afghanistan et le Pakistan. Leur 
vision est contraire a la vision moderne que nous 
cherchons a promouvoir dans notre pays. Mais les 
Taliban sont des Afghans qui operent dans de vastes 
zones du sud et de Test de TAfghanistan. Ils ne 
pourraient operer si la population locale n’etait pas 
bien disposee envers eux et envers les militants qui 
agissent en toute impunite dans ces vastes regions de 
TAfghanistan. Le Pakistan, quant a lui, n’a menage 
aucun effort pour empecher le passage illegal de la 
frontiere. Nous avons deploy 6 80 000 hommes, c’est-a- 
dire plus que Tensemble des forces de la Coalition et 
des forces afghanes stationnees de Tautre cote. Nous 
avons perdu 600 hommes, qui ont ete tues dans les 80 
operations que nous avons menees. Des lors, la 
sincerite du Pakistan et sa determination d’instaurer la 
securite dans les regions frontalieres de TAfghanistan 
et du Pakistan ne font aucun doute. Mais cette 
responsabilite doit etre partagee. 

Nous n’acceptons pas que la charge repose 
exclusivement sur le Pakistan. Nous avons 700 postes 
le long de la frontiere avec TAfghanistan, ainsi que 
80 000 hommes. II n’y a qu’une fraction de ce nombre 
de Tautre cote. Dans la region du Nord-Waziristan, 
nous avons 97 postes, alors que la FIAS et TOTAN en 
ont trois et l’armee afghane 21. C’est pourquoi nous 
demandons un effort equivalent de Tautre cote pour 
controler cette frontiere longue et difficile a surveiller. 
II faut s’abstenir de formuler des allegations contre le 
Pakistan et d’essayer de rejeter le blame sur lui. 

J’ajouterais que la communaute internationale a 
evite de se pencher serieusement sur le probleme des 
refugies afghans. II en reste encore 3 millions au 
Pakistan. Sans aucune assistance appreciable de la 
communaute internationale, nous subvenons a leurs 
besoins par nos propres moyens. Ils represented un 
dixieme de la population afghane totale. Une grande 
partie des plaintes relatives aux passages illegaux de la 
frontiere cesseraient, si les refugies pouvaient retourner 
dans leur pays. 

Nous avons propose que les camps de refugies 
afghans situes a la frontiere soient reinstalls du cote 
afghan. Nous envisageons de faire retourner tous les 
refugies en Afghanistan dans un delai de trois ans. Ceci 


devrait mettre fin aux allegations de mouvements 
transfrontaliers. 

Mais il est surprenant que la question des refugies 
ne figure pas dans le rapport de la mission du Conseil 
de securite. Nous nous demandons, et voudrions 
demander a TAmbassadeur Oshima, si la question a ete 
soulevee par Kaboul. II est certain qu’elle Ta ete par le 
Ministre des affaires etrangeres du Pakistan, lorsqu’il a 
ete consulte par TAmbassadeur Oshima a Islamabad. 
Mais cette question est totalement ignoree. Nous avons 
dit que, pour eviter les mouvements transfrontaliers, 
nous voulions construire une barriere le long de la 
frontiere, tout au moins a certains endroits. Cela n’a 
pas ete accepte par nos partenaires. Nous avons 
propose une mesure plus radicale, a savoir poser des 
mines sur la frontiere, mais on s’y est oppose pour des 
raisons humanitaires, comme nous venons de 
Tentendre du representant du Canada. 

On parle inconsiderement de T accord que nous 
avons conclu dans le secteur de notre frontiere qui se 
trouve dans le Nord-Waziristan. Nous avons conclu cet 
accord pour retablir le calme dans la region et 
empecher les militants de franchir la frontiere. Nous 
avons conclu un accord avec les notables tribaux, et 
non pas avec les Taliban. Le resultat en est 
qu’aujourd’hui le calme regne dans le Nord-Waziristan, 
et cela peut etre confirme par des sources 
independantes. Les incidents dus a la violence en 
Afghanistan ont diminue depuis le mois de septembre. 
Les statistiques de TOTAN et de la FIAS en 
temoignent. 

Les combats qui ont actuellement lieu en 
Afghanistan concernent essentiellement la province de 
Helmand, qui est assez eloignee de la frontiere. La 
aussi, les forces britanniques ont conclu un accord 
similaire avec les chefs tribaux de la region de Musa 
Qala et, grace a cet accord, le calme est revenu dans 
cette region. Le Pakistan a T intention de convoquer des 
jirgas tribaux dans d’autres endroits de notre region 
frontaliere, afin de conclure des accords de paix et de 
developpement similaires a celui en vigueur dans le 
Nord-Waziristan. Dans les regions tribales du Pakistan 
et, de Tautre cote de la frontiere, dans le sud et Test de 
TAfghanistan, les jirgas font partie d’une tradition 
locale fort ancienne. C’est un processus destine a 
encourager le consensus et la reconciliation en 
impliquant des intermediaires credibles et des notables 
tribaux. 
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Nous pensons que de semblables accords peuvent 
etre reproduits du cote afghan pour renforcer les 
structures tribales et traditionnelles de gouvernance, 
mettre fin a l’exclusion politique, faire cesser les 
hostilites, retablir la normalite, et promouvoir la 
reconstruction et le developpement. Cette approche a 
ete approuvee a la reunion au sommet, tenue en 
septembre 2006 a Washington, entre le President 
Musharraf, le President Karzai et le President Bush. Le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Kasuri, se rend a 
Kaboul aujourd’hui pour poursuivre le debat sur les 
modalites concernant les jirgas. 

Le Pakistan continuera d’appuyer l’Afghanistan 
et de cooperer avec ce pays. Mais les problemes de 
l’Afghanistan doivent etre abordes selon une approche 
globale qui se fonde sur la reconciliation politique, 
1’amelioration de la securite et de la gouvernance, un 
developpement economique et social rapide et a grande 
echelle, et la reconstruction. 

L’Afghanistan, a lui seul, ne peut pas atteindre 
ces objectifs. II a besoin de l’appui de la communaute 
internationale. En depit de ses ressources limitees et de 
ses propres problemes, le Pakistan s’est engage a 
affecter 250 millions de dollars a la reconstruction de 
l’Afghanistan. Nous avons depense plus de la moitie de 
ce montant, et 60 000 Pakistanais sont en Afghanistan 
pour aider a la reconstruction. 

Comme l’Ambassadeur Oshima en a averti a juste 
titre dans son expose, il est tout a fait clair que 
l’Afghanistan a besoin de recevoir de la communaute 


internationale une aide et un appui constants 
supplementaires. Sans cet appui, il n’y a aucune 
garantie que l’Afghanistan ne sombrera pas une 
nouvelle fois dans le conflit et ne deviendra pas de 
nouveau un Etat en faillite. 

A notre avis, il est necessaire de conquerir le 
cceur et l’esprit de la population au moyen d’une 
approche politique et economique. Les moyens 
militaires, souvent necessaires, ne peuvent pas a eux 
seuls donner les resultats souhaites. Dans cette 
perspective, le President Musharraf a propose de mettre 
en oeuvre, dans le sud et le sud-est de l’Afghanistan, un 
programme similaire au Plan Marshall, dote de 4 a 5 
milliards de dollars. Ce montant n’est qu’une petite 
partie des depenses consacrees aux operations 
militaires en Afghanistan. La communaute 
internationale doit examiner serieusement cette 
proposition qui, dans les circonstances actuelles, 
pourrait offrir une possibility realiste d’instaurer une 
paix durable et de promouvoir le developpement en 
Afghanistan. 

Le President (parle en arabe ) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Avant de lever la seance, je voudrais signaler que 
le Conseil tiendra des consultations plenieres sur la 
situation au Moyen-Orient et au Liban, immediatement 
apres la levee de cette seance. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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